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A. Aperçu du projet

Région: Afrique de l'Ouest et du
Centre

Pays: Mali
Nom du projet: Rural Youth Vocational

Training, Employment and
Entrepreneurship Support

Project
N° du projet: 1100001661
Type de projet: Développement Agricole
Chargé de Programme Pays: Benoit THIERRY
Coordonnateur du projet: Pas encore disponible
Zone du projet: Pas encore disponible

Niveau de risque du projet: Pas à risque
Catégorie environnementale et
sociale:

B

Classification du risque climatique
(PESEC):

Pas encore
disponible

Institution chargée de l'exécution: Pas encore
disponible

Institution chargée de la mise en
oeuvre:

Pas encore
disponible

Date d'approbation: 11/12/2013
Date de signature: 17/01/2014
Date d'entrée en vigueur: 20/08/2014
Date d'éligibilité aux
décaissements: 16/10/2014

Date du premier décaissement: 01/12/2014
Date de la revue à mi-parcours: 25/04/2019
Date d'achèvement prévue: 30/09/2022
Date d'achèvement actuelle: 30/09/2022
Clôture financière: Pas encore disponible

Date de réception du dernier rapport d'audit: 01/07/2019
Date de la dernière mission de
supervision/d'appui à la mise en oeuvre: 10/05/2019

Nombre de missions de supervision/d'appui à
la mise en oeuvre: 7

Nombre de prolongations: 0
Délai d'entrée en vigueur: 8 mois

Financement total du projet

Répartition du financement FIDA Debt Sustainability Framework $16,613,408

IFAD $16,613,408

Répartition du financement national Beneficiaries $3,957,472

Domestic Financing Institutions $2,418,750

National Government $4,070,076

Répartition du cofinancement

Financement total du projet: $43,673,114

Mission en cours

Dates de mission: 25 Avril- 10 Mai 2019

Jours sur le terrain: 7
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Composition de la mission: Composition de la mission : Jean Pascal Kaboré, Chargé de programme-pays et chef de
mission, Manda Dite Mariam Sissoko, Chargée d’appui programme-pays, FIDA ;
Jonathan Agwe, Spécialiste technique principal régional en finances rurales, marchés et
entreprises, FIDA ; Khadidja Doucouré, Spécialiste en genre, jeunes et ciblage, FIDA ;
Frans Goossens, Coordinateur technique de la mission, Economiste principale
FAO/DPIA, Pierre Martin, Spécialiste en entrepreneuriat rural et financement, consultant
FAO/DPIA, Cosme Ahodode, Spécialiste en microfinance, consultant FAO/DPIA, Farhat
Nasri, Spécialiste en formation professionnelle, consultant FAO/DPIA, Cheickna Diawara,
Expert en gestion financière et passation de marchés, consultant FIDA ; Mame Awa
Mbaye, Spécialiste en gestion fiduciaire, FIDA. La partie nationale était composée de M.
Boucary Togo, Conseiller technique/MJECC ; M. Yaba Kane, DGDP; Mme Tall Therena
SAKILIBA, Ministère de l’agriculture ; Mme Diarra Fanta Camara, Présidente
ASPROFER (FENAFER), Koulikoro ; M. Bouare, CNOP ; M. Ousmane Kone, AOPP ; M.
Ousmane Douombia, FENAJER ; M. Manga Maiga, UNMFR. La mission a été réalisée
en collaboration étroite avec l’UCN et les UCR de Koulikoro, Ségou, Kayes et Sikasso,
ainsi que le projet INCLUSIF représenté par son Directeur Dramane Sidibe

Lieux visités: Sikasso, Koulikoro, Kayes, Ségou
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B. Évaluation d'ensemble

Indicateur clé #1 ∅ Note

Probabilité d'atteindre l’objectif de
développement

4

Indicateur clé #2 ∅ Note

Évaluation de la performance globale de
l’exécution

4

Efficacité en matière de développement 4

Efficacité 4

Ciblage et portée 5

Égalité des sexes et participation des
femmes

5

Productivité agricole 4

Nutrition 4

Adaptation aux changements climatiques 3

Gestion du projet 4

Qualité de la gestion du projet 3

Gestion des savoirs 4

Utilisation optimale des ressources 4

Cohérence entre le PTBA et les activités
menées

4

Performance du système de suivi-évaluation 5

Exigences des Procédures d’évaluation
sociale, environnementale et climatique
(PESEC)

Durabilité et transposition à plus grande
échelle

4

Institutions et participation à l’élaboration des
politiques

4

Établissement de partenariats 4

Capital humain et social et autonomisation 4

Qualité de la participation des bénéficiaires 5

Adaptabilité des prestataires de services 4

Gestion de l'environnement et des
ressources naturelles

4

Stratégie de retrait 3

Potentiel de reproduction à plus grande
échelle

4

Gestion et exécution financière 4

Taux de décaissement acceptable 4

Qualité de la gestion financière 4

Qualité et ponctualité des audits 4

Fonds de contrepartie 4

Conformité avec les clauses des prêts 5

Passation des marchés 4

Pertinence 5
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C. Objectifs de la mission et principales conclusions
Contexte et objectif principal de la mission

Une mission conjointe du Gouvernement de la République du Mali et du Fonds International de Développement Agricole
(FIDA) s’est déroulée du 25 avril au 10 mai 2019 pour procéder à la revue à mi-parcours du Projet de Formation
professionnelle, Insertion et appui à l’Entreprenariat des jeunes Ruraux (FIER). L’objectif de la mission était : (i) d’évaluer
l’état d’avancement et la performance du FIER; (ii) de formuler des recommandations afin d’optimiser la mise en œuvre
du projet.

A Bamako, la mission a rencontré le ministère de tutelle, où elle a été reçue par Maitre Jean Claude SIDIBE, Ministre de
l’Emploi et de la Formation Professionnelle et Monsieur Drissa Guindo, Secrétaire général du Ministère de l’Emploi et de
la Formation Professionnelle (MEFP) pour restituer les constats et recommandations de la revue. La mission a aussi
rencontré le Ministère de l’Emprunteur, représenté par Madame Barry Aoua Sylla, Secrétaire Générale du Ministère de
l’Economie et des Finances (MEF), actuellement Ministre-déléguée, chargée du Budget, pour présenter ses termes de
référence et recueillir leurs attentes. Le Conseiller Technique du MEFP, Monsieur Boukary Togo, a pris part aux
rencontres sur le terrain.

La mission a visité les régions de Koulikoro (cercles de Kangaba et Kolokiani), Sikasso (cercles de Kolondiéba et
Sikasso), Ségou (cercles de Bla et Ségou) et Kayes (cercle de Kayes). La mission y a rencontré les Gouverneurs de
Région, les Préfets, les Conseils Régionaux, les Conseils de Cercle et les Maires. Elle a pu s’entretenir avec les jeunes
bénéficiaires de projets d’activités génératrices de revenus (AGR) et de microentreprises rurales (MER) dans un
échantillon représentatif de12 villages, ainsi que les partenaires de mise en œuvre, dont les facilitateurs de proximité
(FP), les centres de ressources (CDR), les maisons familiales rurales (MFR), les systèmes financiers décentralisés
(SFD), les unités mobiles de formation (UMF), les ONG et les bureaux d’études. Elle a aussi rencontré les équipes des
unités de coordination régionale (UCR) du FIER.

La mission a travaillé en étroite collaboration avec l’équipe de l’Unité de coordination nationale (UCN) du FIER. De plus,
elle a rencontré : (a) les partenaires du FIER, dont l’Institut Polytechnique rural de formation et de recherche appliquée
(IPRI/IFRA) à Koulikoro, le Centre communautaire de formation agro-pastorale (CCFAP) à Sikasso, l’Institut de formation
professionnelle (IFP) à Ségou, et le Centre d’apprentissage agricole (CAA) à Samé; (b) les projets Babyloan et INCLUSIF;
(c) les ONG facilitation, de suivi et d’accompagnement (G-FORCE, AJA, FEDEV et ACEF) ; (d) l’incubateur DONILAB,
(e), les acteurs privés Sahel Vert, Mali Shi, (f) les services publics concernés, l’Agence nationale de promotion de l’emploi
(ANPE), l’Agence de promotion de l’emploi des jeunes (APEJ), le Fonds d’appui à la formation professionnelle et à
l’apprentissage (FAFPA), la Direction nationale de l’emploi (DNE), la Direction nationale de la formation professionnelle
(DNFP), l’Institut National d’Ingénierie de la Formation Professionnelle (INIFORP) et MEREF SFD.

La mission a également participé à une rencontre à l’Ambassade du Canada regroupant les principaux partenaires
techniques et financiers du secteur de la microfinance au Mali et des représentants du Gouvernement. Cette rencontre a
vu la participation de représentants de la coopération bilatérale canadienne, danoise, allemande (KFW et GIZ) et suisse,
ainsi que d’opérateurs (MEREF SFD, projet FARM DID/SOCODEVI, Aga Khan Foundation). La rencontre, présidée par
l’Ambassadeur du Canada, a permis aux représentants du FIDA de présenter ses programmes d’appui à la microfinance,
projets INCLUSIF et FIER notamment, et de confirmer le positionnement du FIDA en tant que chef de file du secteur de
la microfinance au Mali, qui organisera les prochaines rencontres du secteur. De plus, une mission du projet Babyloan a
échangé avec l’équipe de revue à mi-parcours afin de mettre à échelle des synergies et complémentarités.Le 26 avril,
l’UCN du FIER a présenté l’état d’avancement du projet lors d’une séance de briefing. Finalement, cet aide-mémoire a
été discuté à l’occasion des réunions de restitution, organisées le 9 mai avec l’équipe du FIER, ainsi que le 10 mai 2019
au MEF et MEFP.

La mission adresse ses remerciements aux autorités maliennes et à l’ensemble partenaires du FIER à Bamako et dans
les régions pour l’accueil et l’appui dont elle a bénéficié. Elle exprime particulièrement sa gratitude à l’endroit des équipes
de l’UCN et des UCR pour leur disponibilité, la qualité de la documentation et des échanges, ainsi que pour la bonne
organisation des visites de terrain. La mission tient également à remercier la Coordination nationale des organisations
paysannes (CNOP), la Fédération nationale des jeunes ruraux (FENAJER), la Fédération nationale des femmes rurales
(FENAFER) et l’Association des organisations professionnelles paysannes (AOPP) pour leur participation aux visites de
terrain.

Principaux accords de mission et conclusions

Le risque fiduciaire du projet passe de faible à moyen. Les principaux risques à prendre en compte sont les suivants:
insuffisance en matière de contrôles internes, audit interne inexistante et appui des partenaires d’exécution sans
conventions adéquates. La mise en œuvre des recommandations proposées par de la mission permettra de réduire le
risque à un niveau faible.

1. Concernant la composante A « Capacités institutionnelles et renforcement de l’offre de formation », bien que les
résultats de la sous composante A.1 relative à l’appui institutionnel sont jugés satisfaisants, les résultats de la
sous composante A.2 relative à l’offre de formation des différents dispositifs de formation (formation duale et
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apprentissage, tutorat, post-alphabétisation, Maisons familiales rurales (MFR), Centres de formation
professionnelle, unités mobiles de formation), à l’exception de l’alphabétisation, sont très en deçà des attentes. En
2017, 2018 et début 2019, il n’y a guère eu de formations additionnelles à cause des retards dans la gestion des
Termes de référence (TdR), des contrats et des paiements des prestataires. Les procédures fiduciaires n’étaient
pas adaptées au contexte des prestataires ruraux. La mission recommande de résoudre les problèmes de gestion
des contrats avec les prestataires de la composante et de mettre en œuvre une stratégie d’accélération de la
formation préprofessionnelle et professionnelle, basée sur des hypothèses réalistes.

2. Concernant la composante B « Insertion des jeunes et appui aux initiatives des jeunes ruraux », le dispositif
d'insertion professionnelle novateur du FIER a démontré sa pertinence par rapport à la problématique de l'emploi
des jeunes et des migrations en milieu rural. A mi-parcours, le dispositif est opérationnel dans 413 villages sur un
objectif révisé de 1500. Le nombre d'AGR financées est de 3262 sur un objectif révisé 14000, celui de MER
financées de 309 sur un objectif révisé de 1500. L'engouement croissant pour les appuis se concrétise par
l'explosion des requêtes de financement de projets AGR et MER et témoigne d'une prise de conscience par
rapport à l'impact positif du FIER sur les conditions de vie des jeunes ruraux. Sur la base de leurs politiques de
credit bien établies, les prestataires de services financiers traitent les jeunes ruraux pauvres qui tentent de
contracter des emprunts pour une activité génératrice de revenus comme s'ils étaient des clients réguliers. Par
exemple, les prestataires de services financiers participants perçoivent des taux d’intérêt usure, ainsi que des
frais correspondants, sur les prêts accordés aux jeunes ciblés bénéficiant d’un soutien du projet FIER.

3. Les résultats actuels de la Composante B laissent entrevoir des difficultés dans l'exécution qui limitent la montée
en puissance après la mi-parcours. FIER a mis en place un dispositif de mise en œuvre qui responsabilise les
autorités régionales et communales et les partenaires d’exécution et qui offre de bonnes perspectives pour
l’appropriation du programme. Cependant, le manque de supervision et de suivi des activités sur le terrain,
combiné à une gestion administrative inadéquate (délais de paiement de fournisseurs), a provoqué des disparités
sur la qualité des prestations des partenaires. Des mesures correctives, y compris des conditions de prêt
adaptées aux conditions réelles des jeunes ruraux ciblés, pauvres mais économiquement actifs, doivent être
prises rapidement après l’analyse des performances de ces partenaires et des dispositifs d’accompagnement des
jeunes

D. Vue d'ensemble et avancement du projet
Composante A : Capacités institutionnelles et renforcement de l’offre de formation

Sous-composante A1. Appui institutionnel

1. Facilitation de proximité : Les résultats atteints sont jugés positifs : 15535 requêtes enregistrées; redéploiement
du dispositif dans 413 villages. Mais l’effectif des FP a atteint les 824 alors qu’il ne devrait pas dépasser les 400
pour toute la durée du projet. L’extrapolation des effectifs à 1500 villages a des implications budgétaires
considérables. En plus, FIER est contraint en raison des faibles performances des FP, de désigner un membre
d’OP pour appuyer les FP dans la facilitation, préparer les requêtes et les transmettre à l’UCR. Désormais, le
projet ne doit plus engager de FP non alphabétisés et incapables d’accomplir ces tâches. En outre, le rôle des FP
est progressivement réduit après la complétion d’un ou deux cycles d’AGR/MER, et leur mobilisation peut devenir
superflue au bout d’un certain temps, d’autant plus que la plupart ont déjà monté leurs propres projets. Le projet
doit alors limiter la durée de prise en charge des FP et proposer une stratégie de sortie pour les premières
générations des FP.

2. Centres de ressources (CDR) : Deux spécialistes par région de démarrage assurent depuis 2017 l’animation des
CDR et le secrétariat des CRS. Dans les régions d’extension, le choix des CFP devant abriter les CDR a été
effectué. La convention entre FIER et INIFORP n’a pas été appliquée car les conditions financières d’affectation
des spécialistes dans les CDR, sont jugées non soutenables par FIER. De ce fait, les CDR ne peuvent plus
constituer, comme initialement prévu, des relais du réseau national d’ingénierie piloté par INIFORP. Les missions
des CDR doivent alors être revues en conséquence d’autant plus qu’à date, plusieurs activités qui devraient être
réalisées par les CDR, n’ont pas été entamées telles que le suivi des activités de formation et d’insertion et l’appui
aux CFP. Cependant, le rétablissement du partenariat avec INIFORP demeure une priorité notamment pour
mettre à disposition du projet des curricula en bamanankan, la formation des formateurs et des tuteurs.

3. Organisations professionnelles rurales (OP) : le partenariat avec les OP constitue l’un des points forts du
projet. Quatre conventions ont été signées avec CNOP, FENAFER, FENAJER et AOPP. FEIR a réalisé plusieurs
actions au profit des OP. De leur côté, les OP participent au CNP, CRC, CQC, CRS, à la facilitation de proximité,
96 membres d’OP ont participé à l’animation des sessions thématiques au profit de plus de 6000 jeunes. La
consolidation du rôle des OP doit aller plus loin en faveur d’une plus grande intégration des jeunes dans leurs
instances dirigeantes et la mise en place de réseaux locaux sur les filières.

Sous-composante 1.2. Renforcement de l’offre de formation

Les résultats des dispositifs de formation sont très limités. Depuis 2017, il n’y a guère eu de formations à cause des
retards dans la gestion des TdR et des contrats des prestataires. La mission recommande de résoudre les problèmes de
gestion interne à l’UCN et de mettre en œuvre une stratégie d’accélération pour atteindre les objectifs révisés. La
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formation professionnelle étant une activité novatrice du FIDA en Afrique de l’ouest, elle revêt une haute importance en
tant qu’activité pilote. En plus, certains modes de formation sont testés pour la première fois au Mali dans le secteur
agricole.

1. Maisons familiales rurales (MFR) : Elles se mettent progressivement en place: 10 sont opérationnelles grâce à
l’appui des communes, 12 MFR sont en phase de création. La MFR de Boron a été choisie en 2016 comme UMF
pour la formation de 80 jeunes. Déjà 248 jeunes formés sont retenus pour réaliser leurs projets. En moyenne, une
MFR peut former 80 jeunes par an en mode dual ce qui porte la capacité des 22 MFR à 1760 jeunes par an. Bien
que le dispositif soit considéré parmi les mieux adaptés pour assurer une formation de proximité de qualité, il
demeure handicapé par le manque de ressources.

2. Tutorat : 139 jeunes ont été formés par 27 tuteurs en 2016. 175 tuteurs ont été identifiés en 2017 pour assurer la
formation de 619 jeunes, mais la formation n’a pas eu lieu. Le point de blocage était le type de contrats proposés
par FIER et les impayés. Les discussions avec des tuteurs ont montré certaines faiblesses telles que le niveau
d’alphabétisation pour certains et des besoins non satisfaits en formation (i) pédagogique ; (ii) aux normes
professionnelles de santé et de sécurité. Un plan spécifique, doit être élaboré pour développer ce mode de
formation 

3. Formation duale et apprentissage : Seulement 13 jeunes ont été formés en 2017. Une seconde initiative qui
concerne la formation de 30 jeunes avec le CFEAB/AJA-Mali n’a pas aboutie. Le budget proposé par FIER n’a
pas été accepté. Des difficultés structurelles sont également signalées : hors des MFR, la formation duale dans le
secteur agricole n’a pas encore eu le même succès que dans le secteur de l’artisanat. La mission recommande
de recentrer toutes des activités de formation duale et par apprentissage autour des MFR et CFP.

4. Alphabétisation et post alphabétisation : Les résultats en alphabétisation, 8569 bénéficiaires sont jugés
satisfaisants. Cependant une plus grande attention doit être accordée au choix des alphabétiseurs qui doivent
avoir le niveau et l’expérience requise sur le plan pédagogique. Les formations techniques réalisées par les UMF
dans le cadre de la composante B, dispensées en bamanankan, ont été valorisées en post-alphabétisation. Ainsi,
2378 jeunes ont bénéficié de ce type de formation.

5. Formation professionnelle et technique : Douze CFP ont bénéficié de plusieurs actions d’appui : formation des
formateurs, révision de programmes etc. Mais les résultats atteints sont très limités : 2378 jeunes ont bénéficié
des formations UMF. Cet effectif ne représente que 4,7% du total prévu. Il est alors urgent d’établir un Plan
d’action opérationnel (PAO) pour rattraper le retard. Le CCFAP de Zamblara ainsi que l’IFP Ségou qui dispose
chacun d’une capacité de formation relativement importante avec des espaces et infrastructures de formation
pour l’essentiel conformes aux normes de formation agro-pastorale, doivent désormais contribuer à la formation
des jeunes et ne plus être exclus parce qu’ils abritent les CDR.

Composante B : Insertion des jeunes et appui aux initiatives des jeunes ruraux

Appui aux AGR et aux MER

FIER prévoyait soutenir 11550 AGR, 4000 MER créées ou consolidées et 50 GIE. Depuis mai 2018, le volume de projets
financés a connu une forte croissance, passant de 922 (867 AGR et 55 MER) à 3571 (3262 AGR et 309 MER). On peut
s’attendre à une poursuite de cette croissance exponentielle au cours des prochains mois. Le 31 mars 2019, FIER a reçu
15535 requêtes de financement, dont seulement 2% d’AGR et MER collectives. L’ouverture des comptes des jeunes
étant un préalable à la présentation des requêtes auprès des CQC depuis octobre 2018, on dénombre en mars 2019,
8556 comptes ouverts dans les sept SFD partenaires, dont 60% à Soro Yiriwaso. À ce rythme et en fonction du
financement disponible, les objectifs du projet en termes de nombre d’AGR appuyées sont revus à la hausse.

1. Les principaux défis du FIER seront (a) un renforcement significatif de la supervision, du contrôle qualité et de la
communication ; (b) la maitrise du processus et des flux de trésorerie ; (c) l’amélioration du suivi et la réduction du
nombre de prestataires de services.

2. Les cibles quantitatives du projet, la rémunération des prestataires privés basée sur le nombre de jeunes
accompagnés, ainsi que le déficit de supervision du projet ont pour conséquence d’uniformiser les projets
soumis : forte concentration dans un nombre restreint de filières, uniformité de la valeur des projets près des
plafonds établis (AGR et MER), faible taux d’innovations techniques, etc. La standardisation des AGR et MER ne
favorise pas le financement de maillons complémentaires aux chaines de valeurs tels que les services
vétérinaires, la fourniture d’intrants et les activités de commercialisation.

3. La performance du projet pour les taux des AGR/MER approuvés par les Comités régionaux de sélection
(CRS) (3571) par rapport au nombre de fiches de requêtes admises par les CQC (13 003), n’est que de 27%. La
formulation représente le principal goulot d’étranglement et le projet doit prendre des mesures pour pallier à cette
situation. La mobilisation d’agents additionnels par les prestataires ou la responsabilisation des SFD pour
l’élaboration des plans d’affaires sont les options à considérer en fonction des potentialités dans chacun des
cercles.

4. La qualité des services des prestataires privés tant pour la formation technique, la formulation que pour
l’accompagnement de l’activité du jeune, est variable. La qualité de la facilitation semble contingente selon les
prestataires et pas trop standardisée concernant la production des monographies villageoises tandis que la
production des fiches montre parfois des incohérences avec les activités évoquées par les jeunes avec les
opérateurs d’accompagnement. L’implication des OP ne semble pas systématique tandis que l’éducation
financière semble limitée à l’information marketing délivrée par les IMF elles-mêmes. Des défaillances au niveau
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de certains ONG et SFD ont été constatées, entrainant des risques pour la réputation du projet. Parmi les causes
de blocage, on observe des retards de paiement des prestations par le projet, des effectifs en ressources
humains insuffisants ou de niveau technique inadéquat, des prestataires ayant dépassé le nombre de projets
formulés sans la signature préalable d’avenants aux conventions et le déficit de supervision du projet. Les retards
de paiement des prestations démotivent les prestataires et compromettent la mobilisation de ressources.

5. Les SFD doivent être au centre de la stratégie de pérennisation du projet. Ils participent déjà à l’analyse des
données financières des projets des jeunes dans le cadre du montage des dossiers de crédit. Le projet doit
rapidement évaluer les SFD qui ont la capacité de produire des plans d’affaire simplifiés des jeunes à moindre
coût et leur confier cette responsabilité, en réduisant le recours aux ONG et bureaux d’étude. Les politiques de
crédit de ces SFD partenaires doivent être adaptées pour cibler les jeunes pour lesquels ils (SFD) élaborent les
dossiers de credit.

6. La non-maîtrise des délais entre la définition d’une AGR/MER et son financement est problématique,
particulièrement pour les activités saisonnières. Les étapes du processus (CQC, SFD, CRS) sont cohérentes et
justifiées, mais l’analyse des demandes doit être allégée et la fréquence des comités (CQC et CRS) doit être
augmentée pour réduire la durée du cycle. Les SFD doivent être contraints à statuer sur les demandes de crédit à
l’intérieur de délais précis avant la tenue des CRS. Enfin, les procédures de déblocage des fonds pour les SFD
par le projet doivent être plus performantes. Une maîtrise des délais permettra aux acteurs sur le terrain de
synchroniser les demandes de financement en fonction de la nature des AGR/MER pour permettre les paiements
au moment opportun. Les SFD disposés à préfinancer les projets après leur approbation par les CRS, doivent être
encouragés à le faire.

7. Les échéances des crédits et les fréquences de remboursement doivent être établies avec les SFD en
fonction de la nature de l’activité financée dans le but d’optimiser la rentabilité des projets des jeunes.
L’uniformisation des échéances à 6 mois n’est pas adaptée à toutes les spéculations qui ont des cycles de
production et de commercialisation spécifiques. Les responsables du projet devront définir ces conditions pour
chaque filière et sensibiliser les SFD en ce sens.

8. Les réunions des CQC, qui durent souvent une semaine entière, doivent être mieux centrées sur l’analyse
technique des demandes. La mission propose de revoir les contenus des fiches afin de réduire la durée des
sessions des CQC et d’en augmenter la fréquence.

9. L’appui technique aux MER devrait intégrer les outils du BIT, GERME (Gérer mieux votre entreprise), qui ont été
adaptés aux entreprises agricoles par le Conseil National du Patronat du Mali pour certaines filières de rente.

10. Les appuis aux AGR collectives. Le projet pourra poursuivre l’appui à des groupes de femmes à la condition
qu’elles n’aient pas la possibilité d’entreprendre une AGR individuelle et que leur activité offre de réelles
perspectives de viabilité et de pérennisation.

11. Les appuis aux GIE-HIMO ont donné des résultats mitigés et eu un impact développemental peu concluant.
L’aménagement de deux pistes est en attente en raison du retard dans le déblocage de la contrepartie.
L’approche de mise en œuvre avec l’APEJ pour la réalisation d’ouvrages en HIMO de jeunes et la constitution de
GIE n’est pas concluante. Seulement quatre GIE ont été constitués mais ils ne sont pas fonctionnels. En fonction
de la disponibilité de la contrepartie, la réalisation d’ouvrages de franchissement dans les communes enclavées
sera envisagée.

12. FIER doit se doter d’une vision (ou « stratégie de sortie ») pour le financement durable des jeunes par les SFD
qui implique pour ces derniers : (i) la maitrise d’une méthodologie de financement des jeunes et des activités
agricoles et non-agricoles qui s’avèrent être à leur portée ; (ii) le développement d’un courant d’affaires rentable
avec ce type de segment ; (iii) l’internalisation des services d’appui aux jeunes pour l'accès au crédit et/ou le
partenariat avec des projets les apportant. INCLUSIF peut contribuer à concrétiser cette vision/stratégie en
mobilisant son expertise et ses volants d’activités en microfinance : le développement de produits (leasing,
warrantage) et également la réduction des coûts de distribution grâce à la digitalisation des processus au niveau
des SFD.

Accès aux services financiers

1. Au 31 mars 2019, 31.5% jeunes de la cible prévue ont accédé au financement avec la contribution des SFD sous
forme de crédit pour 309 MER pour un montant de 219 millions de FCFA. Ce résultat correspond à une
augmentation modeste[1] du volume de financement des initiatives des jeunes ruraux dans les portefeuilles des
SFD partenaires. Cette performance reflète l’une des difficultés rencontrées par les jeunes dont un grand nombre
n’a pu franchir l’étape initiale d’adhésion à un SFD faute de moyens financiers. Cette situation a affecté le volume
d’affaires des SFD vis-à-vis de la cible et révèle le défi auquel le projet fera face au cours de la 2ème moitié de
son cycle, pour augmenter le développement de l’activité économique des jeunes dans les zones d’intervention.

2. Il s’est avéré que l’utilisation des services financiers par les jeunes connaît une baisse importante après le
dénouement du crédit et la rétrocession de la subvention. Celle-ci est désormais recyclée par les jeunes qui
préfèrent l’utiliser comme fonds de roulement dans son activité au lieu d’avoir recours au crédit. Cette situation est
préjudiciable à la durabilité de la relation avec les SFD, d’où l’option d’instaurer un mécanisme d’incitation par le
nantissement partiel de la subvention rétrocédée qui pourrait alors garantir les prêts ultérieurs du jeune après la
clôture de son premier crédit facilité par FIER[2].

3. L’accès des jeunes au financement a été facilité par trois partenariats avec : (i) le PMR pour la mobilisation des
SFD et la définition d’une offre de services et de produits adaptés ; (ii) le PAPAM pour la contribution à la
subvention des plans d’affaires ; et (iii) la plateforme Babyloan pour la mobilisation des ressources des migrants
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maliens au profit des jeunes promoteurs dans le cadre d’une relation de crédit avec les SFD. A travers le PAPAM,
FIER a touché 1808 jeunes promoteurs pour un financement de 678 millions de FCFA. A travers Babylaon, FIER
a financé 211 jeunes pour un montant de 129050 EURO. La clôture récente du PAPAM appelle une révision du
mécanisme d’allocation des ressources mobilisées à travers la procédure de demande de paiement direct (DPD)
auprès du FIDA. Cette procédure est jugée lente et des alternatives sont à l’étude pour aplanir cette difficulté.

4. Ouverture des guichets de proximité. Au 31 mars 2019, les indicateurs à mi-parcours révèlent que 9 guichets
sur 17 prévus en fin de projet ont été ouverts et sont opérationnels, et 2 produits financiers sur 5 ont été conçus.
Cette performance apparente est cependant atténuée par une perception d’efficacité faible, mettant en cause la
viabilité et la durabilité des points de services développés. Si les guichets rapprochent les services financiers des
jeunes promoteurs d’AGR/MER, la question de leur pérennité dans le contexte du projet mérite d’être analysée à
la lumière des normes réglementaires admises et selon les meilleures pratiques.

5. Au sujet des nouveaux produits, le micro leasing et le warrantage qui ont été identifiés sont en phase de
développement. Un agenda pour les pilotes reste à concrétiser avec les SFD Soro Yiriwaso, RMCR et CVECA-
ON/Ségou. L’état actuel des relations d’affaires entre les jeunes et les SFD ne semble pas confirmer l’intérêt ni la
priorité de développer des produits financiers, étant donné que l’offre actuelle semble répondre aux besoins de
crédit des jeunes. Dans ce contexte, la RMP préconise l’organisation d’un sondage auprès de différentes
catégories de jeunes promoteurs dans les zones d’intervention de FIER pour les questionner sur les besoins
spécifiques.

[1] L’absence de situation de reference ne permet pas d’évaluer le progrès réalisé en ce qui concerne l’indicateur de
l’effet 2 du cadre logique « Augmentation de 25 % du taux de financement des initiatives économiques des jeunes dans
les SFD ».

[2] Pour protéger les jeunes ruraux dans le cadre du mécanisme d'incitation proposé pour les SFD, il faut démontrer que
les jeunes emprunteurs généreront des revenus raisonnables pour couvrir le coût total de production et leur laisser une
marge raisonnable qui justifie la durabilité de leurs activités.

Action convenue Responsabilité Date convenue

Accélération de mise en œuvre de la formation professionnelle

Mettre en œuvre un plan d’action en vue d’atteindre les résultats fixés
selon les différents dispositifs et modes de formation : MFR, tutorat,
formation duale et apprentissage, dispositifs de formation
professionnelle et technique (CFP/UMF).

UCN 09/2019

Mandat des Centres de ressources

Recentrer le mandat des CDR sur : (i) le secrétariat des CQC et CRS
et le suivi des leurs décisions ; (ii) le maintien à jour de la situation de
l’offre en formation régionale ; (iii) le maintien à jour de la situation des
demandeurs de formation et d’insertion professionnelle ; et (iv)
l’assistance technique, à la demande, aux dispositifs de formation et
d’insertion professionnelle de la région.

UCN 09/2019

Tutorat

(i) Recentrer le tutorat là où possible autour des MFR et CFP en
utilisant des contrats simplifiés et des modes de paiement adaptés ; (ii)
mettre en œuvre un plan d’accompagnement en termes de
renforcement des capacités des tuteurs et équipements ; (iii) préparer
une évaluation du progrès pour la prochaine mission de supervision.

UCN 09/2019

Accélérer l’approbation des requêtes

(a) organiser le CQC à des fréquences plus courtes; (b) limiter la durée
des CQC à 2 ou 3 jours ; (c) informer par tous les moyens les jeunes
sur l’issue de traitement de leurs dossiers ; (d) imposer aux SFD des
délais pour le montage et le traitement des demandes de financement
; (e) augmenter la fréquence des CRS.

UCN 09/2019
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Revue de l’effectif de facilitateurs de proximité

Réviser les effectifs des FP sur la base de (i)l' évaluation des
performances des FP (ii) limitation du rôle du FP dans le temps ; et
établir une stratégie de sortie pour la première génération de FP

UCN, UCR 12/2019

Accompagnement des MER

Obtenir les outils GERME adaptés à l’agriculture et former les ONG
chargées de l’accompagnement des MER pour renforcer leurs
capacités en gestion.

UCN, UCR 12/2019

Amélioration de l’offre des services financiers

i) évaluer la performance des guichets mobiles par les ratios
d’efficacité ; (ii) étudier la faisabilité de développer des services
financiers numériques ; (iii) au moyen d’une enquête, vérifier auprès
d’un échantillon de jeunes dans les localités cibles de FIER, les
produits financiers adaptés à leurs activités et organiser un atelier pour
opérer des choix objectifs par zone.

UCN 12/2019

Partenariat avec l’INIFORP

Rétablir le partenariat avec l’INIFORP permettant (i) la mise à
disposition des curricula en bamanankan et l’initiation des formateurs
et des tuteurs à l’utilisation de ces curricula ; (i) à la demande du FIER,
la mobilisation des experts pour des rôles spécifiques.

UCN 01/2020

Optimisation de la mobilisation des prestataires

Une seule ONG prestataire doit assister le jeune à élaborer sa requête
et assurer le suivi de mise en œuvre de son projet après accord de
financement.

UCN 01/2020

Services non-financiers aux jeunes et rôle des SFD

Evaluer les services de facilitation, de formulation et
d’accompagnement des jeunes en ce qui concerne: (i) la qualité des
prestations fournies par les ONG; (ii) la capacité des SFD à formuler
des projets AGR/MER.

UCN, UCR 01/2020

E. Exécution du projet

a. Efficacité en matière de développement

Efficacité en matière de développement

Efficacité Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

La composante A a été redimensionnée et restructurée à cause de sa faible performance. La composante B du FIER a
atteint sa vitesse de croisière et le nombre de requêtes pour des appuis augmente. Néanmoins, il y a eu en 2018 et début
2019 des retards dus au paiement des prestataires et à la mobilisation des crédits.

Analyse du cadre logique et principaux problèmes d'efficacité

Analyse du cadre logique et problèmes principales d'efficacité

Concernant la sous-composante A1, les résultats sont globalement jugés positifs en termes d’appui institutionnel. Par
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contre, pour la sous-composante A2, en termes de renforcement de l’offre de formation et au niveau de chacun des
dispositifs (MFR, tutorat, formation duale et apprentissage, post alphabétisation, CFP/UMF) et à l’exception de
l’alphabétisation de base, les résultats sont très en deçà des attentes. Les mécanismes de la sous-composante A2 et les
objectifs ont été révisés. Les réalisations et objectifs sont résumés ci-dessous:

Mode de formation préprofessionnelle Objectif initial Réalisation à mi-
parcours

% réalisé à mi-
parcours Objectif révisé

Nombre de villages couverts 2000 413 21% 1500

Alphabétisation fonctionnelle 30000 8569 28,6% 30000

Post-alphabétisation 12000 2378 (*) 19,8% 6000

Formation tutorée 12000 139 1,2% 2400

Formation duale et apprentissage 2000 13 0,7%

Maisons familiales rurales (MFR) 5400 248 4,6% 3200

CFP/UMF 51000 2378 (*) 4,7% 15000

(*) Il s’agit des mêmes jeunes ruraux (cf. point 17 ci-dessus)

La théorie de changement et les hypothèses de la composante B sont toujours valables. Les résultats de la composante
B contribuent à la réalisation de l’objectif global. Néanmoins, les SFD devront jouer un rôle plus central dans la stratégie
de sortie. De plus, la demande des jeunes ruraux au village est plus forte pour les AGR que pour les MER. Ainsi, il a été
décidé de revoir les objectifs quantitatifs en fonction de la structure de la demande et l’enveloppe financière disponible.
Les réalisations et objectifs sont résumés ci-dessous:

Objectif initial Réalisation à mi-
parcours

% réalisé à mi-
parcours Objectif révisé

Nombre d’AGR appuyées 11550 3262 28% 14000

Nombre de MER appuyées 4000 309 8% 1500

Nombre de GIE HIMO 20 2 10% 2

Nombre de guichets SFD 17 9 53% 17

 FIER a mis en œuvre avec succès une méthodologie sophistiquée impliquant un grand nombre d’acteurs. FIER peut
revoir ses différents documents méthodologiques et produire un « condensé » simplifié à partager avec l’ensemble des
parties prenantes externes et le personnel. Les différents partenaires institutionnels et prestataires ont besoin de bien
connaitre leur rôle particulier et de situer leur action et leurs responsabilités dans la chaine d’acteurs et d’activités de
FIER. Un document synthétique, procurant une vue d’ensemble et facilement actualisable pour intégrer les changements
de politiques ou les conditions convenues avec les SFD, serait un référentiel fort utile pour l’ensemble des acteurs qui
faciliterait une communication partagée et fluide à tous les niveaux.

11/42



Action convenue Responsabilité Date convenue

Révision du cadre logique et des indicateurs

Actualiser le cadre logique et les tableaux de suivi des résultats.

UCN 05/2019

Axe de développement

Ciblage et portée Note: 5 Notation précédente: 4

Justification de la note 

Le choix des villages d'intervention de FIER a obéi aux critères de pauvreté, de vulnérabilité alimentaire, jeunesse de la
population et du potentiel et des opportunités de création d'emplois durables pour les jeunes tels que définis dans le
document de conception de projet. A mi-parcours, 413 villages ont été couverts en fin mars 2019 soit un taux de
couverture de 54,21% de la prévision à mi-parcours et 20,6% du taux de couverture globale des 2000 villages visés.

Les activités du projet ont ciblé les jeunes de 15-40 ans avec une différenciation selon la tranche d'âge (15-17 et 18-40),
une prise en charge effective du genre visant 50% de jeunes femmes parmi les bénéficiaires de même que les profils
d'entrée en vue de calibrer l'offre de formation et d'accompagnement aux besoins spécifiques de chaque catégorie
sociale. Au 31 mars 2019, les activités de FIER ont au total bénéficié à 11347 jeunes ruraux de 15-40 ans, dont 47% de
femmes, avec une faible proportion de jeunes de 15-17 ans et 18-24 ans.

Principaux problèmes

FIER a démarré ses activités dans les régions de Koulikoro, Sikasso avec une extension dans celles de Kayes et Ségou
en 2018. Le projet opère sur 12 cercles à raison de 3 par région. Pour des raisons d'efficacité, la mission recommande (i)
de limiter la couverture géographique du projet au 1500 villages initialement retenus dans ces 4 régions ; (ii) de favoriser
la densification des nouvelles créations d'AGR et de MER ; (iii) de répondre au mieux au besoin croissant
d'accompagnement et de suivi de qualité des projets face à la montée en charge des activités de FIER dans les
prochaines années.

L'analyse du profil des promoteurs des AGR et MER révèle que 93% d'entre eux sont de la tranche d'âge 25-40 ans alors
que les jeunes de 18-24 ne représentent que 7% des porteurs d'initiatives économiques. Par ailleurs, le projet peine
toujours à mobiliser de manière optimale les jeunes de 15-17 ans vers les dispositifs de formation préprofessionnel et
notamment dans le tutorat et l'apprentissage dual malgré l’extension des formations préprofessionnelles au plus de 18
ans. Les activités du projet n'ont pas pu attirer de manière substantielle ces deux groupes cible beaucoup plus enclins à
l'exode rural et à l'immigration. Le volet alphabétisation et post alphabétisation a enregistré un effectif de 10947
apprenants avec 8569 jeunes en alpha (28,6% du taux prévisionnel global) et 2378 jeunes en post alpha. Les parcours
préprofessionnels concernant particulièrement les jeunes de 15-17 ans non scolarisés ont permis la formation de 400
jeunes sur les 19400 prévus. FIER a financé 3571 AGR et MER au profit de 3881 jeunes promoteurs de 18-40 ans ayant
conduit à la prise en compte des groupes sociaux les plus vulnérables, avec l'acceptation et le financement de projets
soumis par des jeunes vivant avec un handicap (32 projets ont été soumis dont 13 financés et 19 en cours d'examen).

En vue d'attirer et de retenir les jeunes de cette tranche d’âge, la mission recommande que les modalités de poursuite du
dispositif de préprofessionnalisation soient revues en vue de les adapter au mieux aux spécificités de chaque tranche
d'âge notamment dans les actions de sensibilisation et d'animation, à travers : i) l'offre d'opportunités aux jeunes de
visites d'activités en amont et en aval ou connexes des filières agropastorales; ii) la revalorisation des coûts unitaires par
apprenant; iii) la revue à la baisse du nombre de jeunes visés par les différents dispositifs; iv) un appui à l'endroit tuteur
pour la mise à niveau/aux normes de son entreprise en matière d'hygiène et de sécurité; v) un dispositif de suivi et
d'accompagnement du jeune entre la fin du tutorat et son insertion professionnelle.
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Action convenue Responsabilité Date convenue

Insertion en formation des jeunes de 15 à 17 ans

Renforcer le dispositif d'animation en cours avec: i) des séances de
sensibilisation destinées aux parents des jeunes de 15-17 ans et du
porte à porte avec l'appui de bénéficiaires rôles-model. 
Offrir à ces jeunes des opportunités de visites d'activités connexes des
filières agropastorales pour susciter en eux des vocations, des métiers
et des ambitions.

UCN 12/2019

Approche différenciée pour les jeunes de 18-24 ans

Introduire des innovations dans l'ingénierie sociale en proposant des
programmes d'animation aux contenus plus porteurs et attractifs aux
yeux des jeunes de 18-24 avec un accent particulier sur la
diversification des projets vers des niches en amont et en aval de la
production; offres d'opportunités pour expérimentation d’innovations

UCN 12/2019

Égalité des sexes et participation
des femmes

Note: 5 Notation précédente: 5

Justification de la note 

A mi-parcours, 48% des requêtes d’appui sont initiées par des jeunes femmes, 42% des AGR et MER financées portées
par des femmes de même que 45% des AGR individuelles et 98% des AGR et MER collectives avec en parallèle
l'émergence d'un leadership féminin dans les institutions rurales locales. La parité est effective dans le recrutement des
facilitateurs de proximité. Le projet poursuit son effort à privilégier les candidatures féminines, avec 2 coordonnateurs
régionaux sur 4 qui sont des femmes; 35% du personnel technique est féminin. 
FIER s'est doté d'une stratégie genre élaborée de manière participative et inclusive avec ces partenaires sous la
coordination de la spécialiste genre de l’UCN. Des initiatives pertinentes ont été lancées: (i) une enquête genre pour
établir la situation de référence sur le degré d'autonomisation des femmes dans la zone d'intervention; (ii) un coffret
genre retraçant les différentes phases d'inclusion des femmes dans les activités de FIER; (iii) l'invitation d'une
bénéficiaire avicultrice Championne à la 62eme Session de la Commission de la Condition de la Femme (CSW) des
Nations Unies comme panéliste au side event organisé par le FIDA en mars 2018 à New York.

Principaux problèmes

La mission apprécie les résultats palpables et visibles sur le terrain en matière d'inclusion des femmes dans les activités
au regard du contexte de la zone d'intervention. Elle note toutefois que la plupart des AGR portées par les femmes
nécessite un accompagnement technique et managérial spécifique pour s'offrir des perspectives de croissance
économiques avérées en vue de pouvoir migrer vers des MER viables et durables. Des pistes comme l'introduction
d'innovations techniques ou technologiques dans le système d'exploitation, l'exposition à des expériences nouvelles ou
cas de réussite avérés ou la mise en relation commerciale avec de gros acheteurs méritent d'être explorées.

Action convenue Responsabilité Date convenue

Renforcement de l'autonomisation économique et du leadership
des femmes entrepreneurs

Veiller à ce que des sessions de formation portant sur les capacités
entrepreneuriales, techniques et de gestion soient organisées par les
UMF et les ONG d'accompagnement à l'endroit des femmes porteuses
d'initiatives AGR/MER

UCN 06/2020

Productivité agricole Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

Les technologies proposées permettent une augmentation rapide de la productivité et de rembourser le crédit dans les
délais prévus. Généralement les technologies financées sont simples et adaptées au contexte d’un jeune pauvre en
milieu rural, surtout sous forme d’AGR. Il serait bien de tester certaines innovations, tout en respectant la rentabilité de
l’investissement et le potentiel de remboursement du credit

Les plans d’affaires prévoient généralement l’adoption des intrants et équipements améliorées, permettant une
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amélioration rapide de la productivité et ne mettent pas en danger le remboursement du crédit

Principaux problèmes

Sur un échantillon de 3906 AGR et MER, 63% concernent le bétail, essentiellement l’embouche de bovins, ovins, caprins
et porcs, 17% les grandes cultures agricoles (arachide, maïs, riz), 7% le maraîchage, 5% la volaille et 8% d’autres
activités. Les jeunes entrepreneurs ont identifié des activités à cycle très court, permettant un remboursement rapide de
leurs crédits. Toutefois, les échéances de remboursement devront davantage être adaptées à la nature des activités
financées pour permettre la commercialisation des produits en période favorable et ainsi optimiser leur rentabilité.

Nutrition Note: 4

Justification de la note 

Des activités centrées sur la nutrition n’étaient pas intégrées dans le projet lors de sa formulation. Toutefois, les
bénéficiaires ont fait noter que: i) l'accroissement des revenus générés par les AGR et MER a contribué directement à
l'amélioration de leurs conditions de vie, notamment au niveau de leur alimentation et de leur accès aux biens et services
de base; ii) les possibilités de diversification de la nutrition et de l'alimentation des enfants comme celle des adultes se
sont accrues au regard de la diversité des productions animales, agricoles, avicoles et maraichères induite par le projet.

A mi-parcours et au regard du contexte, un certain nombre d'initiatives de sensibilisation et d'éducation nutritionnelle
peuvent être entreprises en mettant à profit le dispositif de la facilitation de proximité avec l'appui des ONG de facilitation.

Adaptation aux changements
climatiques

Note: 3 Notation précédente: 3

Justification de la note 

Etant donné le type et l’échelle des AGR/MER, l’impact sur le changement climatique est neutre.

Principaux problèmes

FIER n’a pas fait d’efforts particuliers pour promouvoir des technologies adaptatives au changement climatique. Les AGR
et les MER soutenus par FIER, sont essentiellement basées sur des approches classiques et fondées sur des petits
volumes d’intrants chimiques

b. Durabilité et transposition à plus grande échelle

Institutions et participation à
l’élaboration des politiques

Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

FIER est un projet phare dans le domaine de la création d’entreprises en milieu rural, ce qui donne le potentiel d’entamer
un dialogue politique dans ce domaine 
Les OP représentées par la CNOP, la FENAFER, la FENAJER et l’AOPP sont associées à toutes les activités du projet
aux niveaux national, régional et local. Afin de mieux responsabiliser les OP, FIER a adopté des conventions avec les OP
leur permettant de bénéficier de certains appuis institutionnels. La mission a pu constater l'effectivité du partenariat avec
les OP. 
Les Directions nationales et régionales du MEFP ont contribué à la mise en œuvre du projet FIER notamment au niveau
de l'évaluation des formations préprofessionnelles et professionnelles dispensées et la certification des modules de
formation. Deux conventions de partenariat ont ainsi été signes avec la DNFP et la DNE. Dans le cadre de la mise en
œuvre de ces conventions, le ministère de tutelle a été doté d’une base de données sur l’emploi et la formation
professionnelle pour visualiser les efforts au niveau national dans ces domaines. Le projet appuie aussi la tenue de
réunion semestrielle de mise en œuvre des politiques de l’emploi et de formation professionnelle. 
Les CRS devaient aussi bénéficie d'appui institutionnels du projet dans le cadre des conventions de partenariat qui
associent les CRS aux activités de planification, d'information, de sensibilisation, de formation et suivi du projet
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Action convenue Responsabilité Date convenue

Entamer la réflexion de dialogue politique

Entamer la réflexion, la gestion des savoirs et la documentation des
thématiques ayant un lien avec le dialogue politique dans le domaine
de la formation professionnelle et de l’appui à la petite entreprise en
milieu rural

UCN/RSE 12/2020

Établissement de partenariats Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

FIER a développé une multitude de partenariats avec les acteurs du secteur privé et public afin d'ajouter une plus-value à
son dispositif et assurer la pérennisation des actions

Principaux problèmes

Projets cofinancés par le FIDA, notamment (a) le partenariat avec le PAPAM/Malicreance-SA a permis la mobilisation
de ressources pour 1808 projets AGR et MER ; (b) le partenariat avec le PMR a permis d'établir des conventions de
partenariat avec 7 réseaux SFD pour faciliter l'accès des jeunes aux services financiers ; (c) avec le projet INCLUSIF, il y
aura une harmonisation des outils de financement des projets des jeunes et groupes vulnérables et la mise à disposition
de 4,5 milliards de FCFA pour le financement des dépôts à terme ; (d) avec le futur projet MERIT, le lien sera fait avec
jeunes porteurs de projet d’élevage pour l’accès au biogaz et au digesteur pour les productions maraîchères et
céréalières.

Organisations paysannes. Au niveau national, FIER a financé la réalisation de plans stratégiques pour 12 OP afin de
les aider à mieux prendre en compte la problématique « jeunes ». Des conventions ont été signées avec les OP en 2015
et 2016, mais leur mise en œuvre n’ont pas été évaluées. La participation de la CNOP à la présente revue à mi-parcours
a permis de réfléchir à la façon de mieux valoriser les OP dans la création des AGR/MER.

L’approche du projet en termes d’ancrage régional avec l’implication active des autorités régionales, de cercles et
communales, offre des perspectives d’appropriation réelle de certains acquis par les structures existantes. Le projet a
développé un partenariat actif avec les Collectivités territoriales décentralisées (CTD). Les Conseils régionaux (CR)
président les comités de pilotage régionaux et sont associés à l’ensemble des activités d’information, de planification et
de suivi du projet. Ils participent de manière effective et régulière à toutes les missions de suivi et de supervision du
projet. Certains CR ont offert des bureaux où travaillent actuellement les cadres des UCR. Si le partenariat au niveau
régional est mis en œuvre dès le début du projet, le partenariat au niveau communal gagnerait à être organisé et mis en
œuvre.

Babyloan. Le partenariat pour la mobilisation des ressources des migrants a été soutenu par le FIDA avec l’octroi d’un
don à Babyloan. Cette plateforme de financement participatif a signé une convention avec le RMCR. Ceci a permis le
financement de 168 AGR/MER pour les jeunes pour un montant de 66,6 millions de FCFA sur en préfinancement de
RMCR ensuite remboursé par Babyloan conformément au contrat liant les deux institutions. L'ambition est que l’ensemble
des SFD partenaires s’engagent avec Babyloan pour permettre aux ressortissants des régions de Kayes, Sikasso et
Ségou de contribuer. Les futures discussions entre Babyloan et les SFD sur le risque lié au taux de change aideront
beaucoup. La mise de place récente du financement de 100 projets de Kolokiani contribuera à assurer la disponibilité
constante de projet sur la plateforme.

ANPE, APEJ et FAFPA. Ce partenariat vise la mise à l’échelle de l’approche d'insertion professionnelle du FIER et la
consolidation des acquis. Ces institutions ont leur ingénierie propre en matière d'appui à l'entrepreneuriat des jeunes et
de formation professionnelle. Toutefois leurs expériences ont révélé des difficultés de sécurisation des fonds publics
investis pour le financement des jeunes porteurs d'initiatives économiques. La convention avec FIER leur permettra de
s'approprier de la méthodologie d'insertion du projet qui a prouvé son efficacité et son caractère novateur et ainsi
répliquer le dispositif à travers le pays. Les produits attendus du pilot sont : (a) l’appropriation de la méthodologie et des
outils par les structures nationales ; (b) l’amélioration de l’accès des jeunes ruraux à la formation qualifiante et à l’appui
pour la mise en œuvre des initiatives économiques ; (c) la mobilisation progressive des ressources nationales pour le
financement des initiatives économiques des jeunes. Le projet de convention avec l’ANPE, l’APEJ et le FAFPA a eu la
non objection du FIDA et est en attente de signature. L'élaboration et la signature de la convention ont été
considérablement retardées par les changements institutionnels survenus dans le pays qui constitue un facteur de risque
à examiner. Un autre facteur de risque est le passage d'une approche d'intervention qui implique les acteurs du secteur
privé à une approche dont la maitrise d'ouvrage est confiée au secteur publique.

GIE Sahel Vert pour la fourniture d’intrants tels que des semences certifiées et des fertilisants biologiques, la
commercialisation des produits des jeunes. Le GIE Sahel Vert travaille déjà avec les producteurs et organisations de
producteurs dans les régions couvertes par le projet. Elle dispose de magasins de stockage et envisage d’en construire
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d’autres, et elle commercialise divers produits agricoles souvent à l’extérieur du Mali. Le GIE pourrait à terme capter les
facilitateurs de proximités dans ses interventions.

Le partenariat avec Mali Shi vise l’approvisionnement de l’unité de production de beurre de karité en noix de karité à
travers une contractualisation avec les groupements de femmes. Le projet a également un partenariat GIZ à Kayes pour
la formation des jeunes jusqu’à six mois.

Action convenue Responsabilité Date convenue

Partenariat avec Babyloan

Extension de Babyloan sans incidence financière sur FIER

UCN/RSE 12/2020

Documenter la valeur ajoutée des partenariats

Evaluer et documenter de façon systématique la valeur ajoutée des
partenariats pour FIER, en particulier le partenariat avec l’ANPE,
l’APEJ et le FAFPA

UCN 12/2020

Capital humain et social et
autonomisation

Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

S’agissant d’un projet de formation et d’insertion professionnelle, FIER est par sa nature même un projet renforcement du
capital humain et social. Fin mars 2019, FIER a permis à 11347 jeunes, dont 47% de femmes, de bénéficier de différents
dispositifs de formation: alphabétisation (8569), préformation professionnelle (400), post-alphabétisation et formation
professionnelle (2378). Il a permis aussi aux jeunes de réaliser 3262 AGR et 309 MER

L'approche intégrée et participative de FIER a tout d'abord mis les jeunes en confiance et permis à ceux doutant de leurs
capacités à croire en eux et à oser entreprendre. Le projet a permis à des jeunes d'accéder à des formations, des fonds
et appuis techniques pour initier ou développer des activités économiques dans des zones enclavées, peu ou pas
touchées par d'autres partenaires.

Un des effets induits immédiats de FIER est la réhabilitation sociale de milliers de jeunes (18-40 ans) dont les options se
résumaient à trois: exode rural, immigration clandestine, orpaillage avec les risques inhérents à chaque option. Des
témoignages reçus nous avons relevé que les facteurs déterminants de cette "dignité" retrouvée sont: i) la possibilité de
se prendre en charge et de soutenir ses parents grâce aux AGR/MER; ii) la mise en relation avec des acteurs nouveaux
(partenaires techniques et SFD, institutions); iii) la centralité des jeunes dans la mission de FIER; et iv) l'espoir qui renait
dans les villages quant à l'avenir des jeunes hommes et femmes.

Action convenue Responsabilité Date convenue

Renforcement du capital social et humain

Consolider ses acquis en intégrant dans les séances d'animation post
financement, des modules de développement personnel avec une
perspective d'autonomisation et de responsabilisation des jeunes

UCN

Qualité de la participation des
bénéficiaires

Note: 5 Notation précédente: 5

Justification de la note 

La mise en œuvre de FIER repose sur une démarche participative et inclusive qui met les jeunes au cœur du dispositif.
Une stratégie très pertinente qui a favorisé la participation et l’expression effective de ces groupes. Cette stratégie est
basée sur (i) la prise en compte des groupes spécifiques, notamment les femmes, les tranches d’âge et les handicapés
dans le processus d’animation, (ii) le recrutement des femmes dans l’équipe d’animation, iii) et la constitution de groupes
exclusivement féminins pour porter des AGR ou MER.

Les jeunes contribuent systématiquement 10% au financement de leurs projets AGR/MER. Ils remboursent d’abord le
montant du prêt et de la subvention avec intérêts et frais financiers avant la restitution du déport-à-terme (subvention). La
mise en œuvre de cette approche s'est traduite par un niveau d'engagement et de participation élevé aupres des jeunes.

Principaux problèmes

FIER a insufflé une dynamique dans les villages, suscité un engouement largement perceptible et un véritable intérêt des
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FIER a insufflé une dynamique dans les villages, suscité un engouement largement perceptible et un véritable intérêt des
jeunes, Certains s’engageant même à rembourser leurs crédits avant l’échéance. D'autres s'érigent en "ambassadeurs
de FIER" pour sensibiliser de leur propre initiative d'autres jeunes plus portés vers l'orpaillage, l'exode rural ou
l'immigration clandestine. On observe globalement une bonne mobilisation des bénéficiaires autour du projet. En
revanche, la proportion des jeunes de15-17 et 18-24 reste encore très faible parmi les bénéficiaires. Il va falloir ajuster
certains paramètres du dispositif de facilitation, d’accompagnement et d’insertion pour une meilleure prise en compte des
besoins et attentes spécifiques de ces jeunes, en leur trouvant des alternatives économiques en phase avec leurs
aspirations

Action convenue Responsabilité Date convenue

Documenter la participation des bénéficiaires

Documenter de façon systématique la participation des bénéficiaires

UCN 12/2020

Adaptabilité des prestataires de
services

Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

FIER réunit les différents prestataires nécessaires autour des jeunes entrepreneurs ruraux, qui fournissent globalement
des services très pertinents. La qualité des services et la coordination entre ces partenaires est un élément clé du succès,
mais elle est très variable. Par contre, le suivi des crédits par les SFD est essentiel.

Principaux problèmes

Les performances des prestataires sont très variables avec des ONG fortement impliquées pour mobiliser les ressources
nécessaires pour un encadrement technique des jeunes qui répond aux attentes du projet. D’autres ne mobilisent pas les
moyens correspondant aux exigences techniques des activités et du volume en forte croissance, d’où la nécessité de
dresser sans délai un état des lieux sur la performance des prestataires et des SFD et de corriger les insuffisances
administratives au niveau du projet. Les prestataires déficients devront être remplacés par les plus performants parmi
ceux qui sont déjà partenaires du projet pour minimiser les préalables à leur déploiement sur le terrain.

Les constats faits sur le terrain montrent que les appuis apportés par les opérateurs d’accompagnement qui aident le
jeune à préparer son plan d’affaires et ensuite à le mettre en œuvre ne sont pas toujours à la hauteur des attentes. D’une
part, la qualité de l’appui est insuffisante du fait de la présence d’un seul animateur qui ne peut avoir les compétences
techniques nécessaires à l’accompagnement de tous les projets de son cercle, et d’autre part il existe un manque
d’adaptation des projets mis en œuvre parfois plusieurs mois après leur approbation à un contexte évolutif.

Gestion de l'environnement et des
ressources naturelles

Note: 4 Notation précédente: 3

Justification de la note 

Les AGR et MER sont encore essentiellement conçus sur des bases financières et particulièrement la capacité de
rembourser des crédits. Les aspects environnementaux ne sont pas nécessairement pris en compte. Néanmoins, l’impact
sur l’environnement et la gestion des ressources naturelles est neutre ou positive, étant donné la petite échelle des AGR
et MER, ainsi que le type d’activités proposées, notamment l’embouche, le maraîchage, la production agricole,
l’aviculture. Il n’y a guère de transformation qui génère des déchets

Principaux problèmes

Le projet ajoutera une question sur l’impact environnementale anticipé du projet sollicité sur la fiche de demande au
CQC. Si un projet est susceptible d’avoir un impact négatif significatif sur l’environnement (ex. : production / déversement
de produits toxiques, déboisement important, etc.) il sera rejeté à ce stade

Action convenue Responsabilité Date convenue

Intégrer un critère sur l’impact environnemental dans la fiche à
soumettre au CQC

Intégrer un critère sur l’impact environnemental dans la fiche à
soumettre au CQC

UCN 09/2019

Stratégie de retrait Note: 3 Notation précédente: 4

17/42



Justification de la note 

FIER a depuis son démarrage considéré la question de la durabilité comme centrale. Son insertion institutionnelle au sein
du MEFP au niveau national et dans les Conseils Régionaux au niveau régional, les partenariats initiés avec différentes
institutions et partenaires relèvent de cette volonté. Néanmoins, le rôle des SFD n’a pas été considéré suffisamment dans
la stratégie de sortie

Principaux problèmes

La responsabilisation des SFD pour la formulation des projets aurait dû être envisagée dès le démarrage pour établir une
relation d’affaire directe entre les jeunes ruraux et leur institution financière. Le recours systématique à des ONG et
bureaux d’étude externes qui se replieront à la fin du projet sans nouvelles opportunités de marché réduit les perspectives
de pérennisation. Le défi du montage sera de pérenniser le lien entre les SFD d’une part et les AGR et MER d’autre part.
Le paiement de l’intégralité des dépôts à terme des jeunes, suite au remboursement des crédits ne favorise pas la
continuité des relations entre les jeunes et leur SFD, la majorité des jeunes ayant perçu la totalité de leur dépôt à terme à
la fin du cycle de crédit ne cherchent plus à obtenir de nouveaux services financiers dans une perspective de croissance
de l’activité.

La stratégie de sortie du projet s’articulera également sur le transfert progressif des compétences des UCR au Conseil
Régional, aux partenaires publics, coopératifs et privés. Les CRC, CRS et CQC à composition partenariale continueront à
accomplir les tâches qui leur sont dévolues. Les réflexions doivent se poursuivre pour déterminer les différentes
modalités de financement et de prise en charge du dispositif de formation et d’insertion professionnelle des jeunes ruraux
au niveau régional et communal.

Le succès de la phase pilote avec l’ANPE, l’APEJ et le FAFPA déterminera la possibilité de considérer ce partenariat
comme une stratégie de sortie qui s'inscrit dans la durabilité

Action convenue Responsabilité Date convenue

Stratégie de sortie

Formuler une proposition de stratégie de sortie du projet en associant
l’ensemble des partenaires publics et privés

UCN 12/2020

Potentiel de reproduction à plus
grande échelle

Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

Les activités de la Composante B du FIER sont déjà mises à l'échelle depuis les deux premières régions vers deux
nouvelles régions. De plus, dans les villages qui ont bénéficiés des appuis du FIER en 2016 et 2017, d’autres AGR et
MER sont financées. On constate également une accélération des requêtes de financement. Pour la composante A, une
phase plutôt pilote continuera

Action convenue Responsabilité Date convenue

Mise à échelle du mécanisme de dépôt à terme

L’utilisation du mécanisme de dépôt à terme est considéré comme la
principale leçon du FIER et sera documenté afin de faciliter une mise à
échelle au sein du FIER et dans les autres projets du FIDA.

UCN 12/2020

c. Gestion du projet

Qualité de la gestion du projet Note: 3 Notation précédente: 4

Justification de la note 

La montée en charge des activités est un défi pour FIER qui a réussi à la relever en grande partie mais des mesures à
prendre déjà soulignées lors des missions de supervision de 2017 et 2018 doivent être mises en œuvre d'urgence pour
améliorer la qualité de la gestion. La mission de la revue à mi-parcours a constaté que la plupart de ces insuffisances
persistent. De plus des retards dans le paiement des opérateurs du projet ont été soulignes entrainant un
désengagement de ces prestataires et une lenteur considérable dans le processus de financement du jeune. Sur la base
de ce constat, la mission a instruit des mesures urgentes afin de remédier à cette situation en assurant que toutes les
factures en instance puissent être payées
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Principaux problèmes

Le type de conventions et contrats n’est pas toujours adaptés aux conditions des prestataires, en particulier pour le volet
« formation professionnelle », mais également pour les tuteurs et les facilitateurs de proximité.

La mission de revue à mi-parcours propose d’envisager le recrutement d'un consultant pour appuyer l'UCN à adresser les
problèmes soulignés et faciliter l'opérationnalisation des recommandations formulées dans les domaines où les besoins
sont identifiés, particulièrement dans : i) le renforcement des capacités de management des UCR en particulier pour le
contrôle qualité des prestations des opérateurs partenaires, ii) le renforcement et la fluidification du dispositif d'insertion
afin de mieux faire face à la demande croissante. Cette recommandation aussi formulée dans les précédentes
supervisions n’a pas été mise en œuvre et il est important qu’elle soit considérée par le projet dans les meilleurs délais.

La mission de la revue à mi-parcours propose une rationalisation du dispositif d’appui à l’insertion des jeunes et sa
simplification, pour éviter les blocages et les retards dans le financement des activités, les remboursements et la
restitution des fonds aux bénéficiaires; la simplification des différentes étapes et des relations entre les différents
intervenants implique une réduction du nombre de prestataires avec comme but l'amélioration de la qualité, l'efficience et
l'efficacité des services rendus aux jeunes.

La mission a pu noter que le suivi des opérateurs sur le terrain est parfois insuffisant. Le personnel de l’UCN et des UCR
évoque un manque de moyens de fonctionnement pour se déplacer régulièrement dans les villages. Ce constat que les
dernières missions de supervisions avaient pourtant mis en évidence, est une priorité dans leurs activités et il est
recommandé que l’UCN trouve une solution dans les meilleurs délais pour remédier à ce problème.

FIER doit anticiper la gestion du flux de projets AGR et MER entrants et sa capacité à les financer. Pour l’instant, tous les
projets éligibles techniquement ont été retenus pour financement. Toutefois vu l’engouement créé par les premiers
financements et l’ampleur de la demande potentielle dans les villages, il est recommandé de réfléchir aux flux de
financement des projets par région et par cercle et à la disponibilité de la ressource pour financer les nouvelles vagues de
projet. Les disponibilités de FIER et INCLUSIF sont limitées et des financements complémentaires doivent être
recherchés

Action convenue Responsabilité Date convenue

Réunions hebdomadaires et trimestrielles des UCN et UCRs

Organiser des réunions hebdomadaires d’équipe au niveau UCN et
UCRs et des réunions trimestrielles entre UCN et UCRs matérialisées
par des comptes rendus archivés

UCN/UCR 06/2019

Atelier de mise à niveau des opérateurs

Organiser un atelier de mise en niveau des opérateurs sur le dispositif
et l'ingénierie du projet

UCN/UCR 09/2019

Planification et suivi des appuis aux AGR et aux MER

Instaurer un rythme régulier de visites de suivi des activités sur le
terrain par les UCRs sur la base d’un plan de suivi assorti d’une mise à
disposition trimestrielle de la trésorerie nécessaire, et en faisant un
échantillonnage aléatoire plus un ciblage sur les projets avec retard de
financement. Pour l’UCN, planifier des visites de terrain au moins une
fois par trimestre. Exiger des rapports de mission terrain assorties de
recommandations

UCN/UCR 12/2019

Coordination régionale entre opérateurs de mise en œuvre

Généraliser dans toutes les régions cibles de FIER les réunions
régulières entre opérateurs de mise en œuvre de FIER. Et des
rencontres régulières de bilan programmation des activités
trimestrielles

UCN 12/2019

Gestion des savoirs Note: 4 Notation précédente: 3

Justification de la note 

95. FIER a mis du temps à mettre en place une réelle stratégie de gestion des savoirs. Toutefois des efforts sont initiés
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récemment pour rattraper le retard. FIER présente de nombreuses innovations qui ont un potentiel de capitalisation
énorme tant sur le parcours des jeunes finances par le projet que sur le référentiel technique d'appui à l'insertion des
jeunes ruraux. 97. FIER envisage le recrutement d’un opérateur pour la formation de ses cadres de terrain et un appui en
capitalisation de ses expériences. Les activités prévues dans le PTBA 2018/2019 portent sur : (i) l’analyse et la
documentation des bonnes pratiques issues de la mise en œuvre des composantes, (ii) la couverture médiatique des
évènements, (iii) la réaliser de l'étude de capitalisation des expériences (iv) la contractualisation avec l’Union des Radios
et Télévisions libres (URT)

Principaux problèmes

Si les aspects couverture médiatique et communication sont bien avancés, les activités de capitalisation sont à leur
début. Des fiches de collecte d'information ont bien été préparées et distribuées aux responsables de mise en œuvre des
activités mais les données n'ont pas encore été collectées pour être analysées afin de produire la documentation de
capitalisation nécessaire. La mission recommande à l'UCN de faire appel à de l'expertise externe pour appuyer dans la
capitalisation. Il est aussi envisagé que FIER fasse appel aux experts en gestion de savoirs qui ont été contractualises
dans le cadre de la mission de supervision du projet POSER au Cap-Vert afin d'appuyer également FIER à mettre en
place un dispositif pérenne de capitalisation des expériences apprises.

Les données de suivi-évaluation ne sont pas encore utilisées de façon systématique pour la gestion de savoir.
Néanmoins, la mission de revue à mi-parcours était accompagnée par trois spécialistes en communication.

Action convenue Responsabilité Date convenue

Documenter le modèle d’insertion des jeunes

Faire appel à de l’expertise externe pour élaborer une réelle stratégie
de gestion de connaissances en mesure de documenter le parcours
des jeunes finances à travers des études de cas, témoignage et film
documentaire dans toutes les régions d'intervention. 
Capitaliser et documenter le modèle FIER d’appui à la formation et à
l’insertion professionnelles des jeunes sous la forme d’un référentiel
technique et procéder à une large diffusion.

UCN 12/2019

Utilisation optimale des ressources Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

100. L’efficience du mécanisme de FIER est satisfaisante. FIER a déjà fourni des efforts pour contenir les frais
d'accompagnement en amélioration la qualité des fiches de projet et en privilégiant les formations collectives. La mise en
œuvre des activités permettra à l'avenir de rechercher de nouvelles économies d'échelle. D’autre part, une analyse
financière des modèles d’entreprise démontre leur viabilité commerciale. 
101. Les premiers calculs montrent que l’accompagnement d’une AGR d’un coût moyen de 430 000 FCFA, dont 90% de
subvention, s’élève en moyenne à 500 000 FCFA pour les frais de facilitation, formation, processus de sélection,
élaboration du plan d’affaires et accompagnement. Les chiffres pour une MER sont respectivement de 2 millions de
FCFA, dont 60% de subvention, et de 600 000 FCFA pour tout le processus d’accompagnement. Selon les analyses du
S&E sur 49 AGR financées en 2016, le taux de rentabilité interne (TRI) moyen est de l'ordre de 33.5%, supérieur au seuil
de 18% pour que les projets soient viables

Cohérence entre le PTBA et les
activités menées

Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

Le taux global d'exécution du PTBA est juge modérément satisfaisant. Le taux d'exécution physique du PTBA au
31/12/2018 est évalué à 63% avec un taux d'exécution financière de 60% (considérant les engagements). Ceci
représente une amélioration par rapport à l'année 2017.

Évaluation du PTBA

La composante A enregistre une faible performance dans la réalisation des prévisions d'activités. Le taux d'exécution
budgétaire de la composante est de 33% au 31/12/ 2018 avec un taux global d’exécution physique de la composante
estimé à 54%. Le niveau d’avancement de la composante A est jugé très faible. Cette faiblesse s’explique entre autres
par la non couverture des nouveaux villages des régions de Sikasso et Koulikoro, la non réalisation des formations
préprofessionnelles (tutorat, dual), la non clôture du processus de création des nouvelles MFR et la non réalisation de la
formation des tuteurs et maitres d'apprentissage.

La Composante B quant à elle enregistre une bonne performance dans l'exécution budgétaire avec un taux d'exécution
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de 72% par rapport aux prévisions de 2018. L’exécution technique de la composante B au 31/12/2018 est estimée à 54%
soit une légère augmentation par rapport au 50% de l’exercice 2017. Toutefois ce taux reste faible par rapport à la
prévision et cette faiblesse s’explique principalement par: (a) le faible taux d’ouverture de compte par les jeunes au
niveau des SFD partenaires; (b) les changements de mode de financement de projets des jeunes à la clôture du PAPAM
(PAPAM, Mali-Créances, DPD) ; et (c) les tensions de trésorerie.

Performance du système de suivi-
évaluation

Note: 5 Notation précédente: 5

Justification de la note 

106. La mission confirme la qualité du système de suivi-évaluation (SSE) : la collecte des données, leur traitement ainsi
que les éléments de suivi de routine et de communication sont intégrées dans un Système d’information géographique
(SIG). Le SSE permet le suivi réel et efficace des réalisations du projet et pour des besoins de planification, de
rapportage, de diffusion de l'information et prise de décision. Un système d’information géographique permettant la
matérialisation des résultats du projet sur fonds cartographique a été également mis en place avec l’appui technique de
l’Unité SIG de l’IER. L’équipe de S&E a bénéficié d’une formation sur l’analyse statistique à l’aide du logiciel SPSS

Évaluation du système de suivi-évaluation

La mission confirme la qualité du système de suivi-évaluation (SSE) : la collecte des données, leur traitement ainsi que
les éléments de suivi de routine et de communication sont intégrées dans un Système d’information géographique (SIG).
Le SSE permet le suivi réel et efficace des réalisations du projet et pour des besoins de planification, de rapportage, de
diffusion de l'information et prise de décision. Un système d’information géographique permettant la matérialisation des
résultats du projet sur fonds cartographique a été également mis en place avec l’appui technique de l’Unité SIG de l’IER.
L’équipe de S&E a bénéficié d’une formation sur l’analyse statistique à l’aide du logiciel SPSS.

Le SSE a permis : (i) l’établissement de la situation de référence du projet ; (ii) la production périodique des rapports
d’avancement d’exécution des activités et la satisfaction des besoins des parties prenantes en information ; (iii)
l’animation des cadres de concertation et de réflexions critiques. Le PTBA 2018 a prévu la réalisation d’une enquête sur
la satisfaction des bénéficiaires et une autre sur la mesure des effets. Le processus de contractualisation des prestataires
a connu du retard et les études sont démarrées en avril 2019, les résultats sont attendus en mai 2019.

Néanmoins, le système de suivi est à renforcer, notamment avec un renforcement du suivi de la qualité des prestataires
et un rapportage spécifique de tout retard de mise en œuvre des activités ou de mobilisation et paiements des
prestataires. La qualité des services rendus par les prestataires doit être appréciée par le SSE. Les faiblesses de
certaines prestations observées par la mission devraient retenir l’attention des responsables du service et des missions
de supervision. Des indicateurs qualitatifs et un rapportage doivent être définis en ce sens.

Le PTBA 2018 a prévu une enquête sur la satisfaction des bénéficiaires. L’étude a démarré seulement en avril 2019 et
les résultats sont attendus en mai 2019.

Des propositions d’amélioration sont les suivantes : (a) assurer un suivi plus rapproché des partenaires par les
responsables techniques et le suivi-évaluation au niveau national et régional ; (b) améliorer la connectivité des UCR et
procéder au développement d’une version locale de la base de données ; (c) assurer la tenue régulière des instances de
concertation et assurer le suivi des mesures prises par son intégration dans les contrats de performance des prestataires.

Exigences des Procédures
d’évaluation sociale,
environnementale et climatique
(PESEC)

Note:

d. Gestion et exécution financière

Taux de décaissement

Type Nom Montant
actuel

Montant
décaissé

Taux
effectif

Répartition du financement national Beneficiaries $3,957,472 $0 0.0%

Domestic Financing Institutions $2,418,750 $0 0.0%

National Government $4,070,076 $0 0.0%

Taux de décaissement acceptable Note: 4 Notation précédente: 3
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Justification de la note 

Automated rating based on IFAD disbursement data

Principaux problèmes

Points saillants -A la date du 31 mars 2019, les décaissements sur les ressources FIDA se chiffrent à 10,20 millions DT
(8,23 milliards FCFA) soit un taux de décaissement de 47,31% après pratiquement cinq années de mise en œuvre du
projet. -L’amélioration du niveau de décaissement des allocations du FIDA passent par mise en place d’un dispositif
permettant la préparation et la transmission au FIDA d’une DRF à la fin de chaque mois. -Le taux de décaissement des
autres guichets de financement du Projet FIER se présente comme suit à la même date : Contrepartie nationale 681
millions FCFA (32%), PAPAM 679 millions FCFA (15%), Bénéficiaires 176 millions FCFA (8%) et les SFD 66 millions
FCFA (5%). -Le taux de décaissement global du projet s’établit à 35% au 31 mars 2019

Action convenue Responsabilité Date convenue

Renvoyer au FIDA la lettre des utilisateur
pour ICP

Ministère en charge de l’emploi et
formation professionnelle

05/2019

Préparer et transmettre au FIDA une DRF à
la fin de chaque mois

RAF 05/2019

Préparer et transmettre à l'UCN une DRF à
la fin de chaque mois

Les Comptables Régionaux 05/2019

Aspects fiduciaires

Qualité de la gestion financière Note: 4 Notation précédente: 5

Justification de la note 

L’analyse des dispositions en matière de gestion financière en vigueur dans le projet révèle que le dispositif en place est
assez robuste et à même de prévenir ou de réduire les risques fiduciaires à un niveau acceptable. Toutefois, la mission
note quelques points d’amélioration devant faire l’objet d’une attention particulière de la part du Projet.

Principaux problèmes

Points saillants 6. Organisation et personnel. Le personnel du Service Administratif et Financier du Projet FIER possède
les qualifications et l'expérience professionnelle appropriées. Cependant, une analyse rapide des charges de travail
révèle un besoin réel de renforcement de ce personnel afin de l’aider à conduire efficacement sa mission. La mission
recommande le recours à un consultant individuel ou un assistant comptable a l'UCN qui va aider le SAF notamment
dans ces tâches d’analyse des pièces justificatives des partenaires et de préparation des DRF mensuelles. 7. PTBA. Le
taux d’exécution global des PTBA de 2014 au 31 mars 2019 est de 65%. La mission rappel que le PTBA 2019 n’a pas
encore été approuvé par le Comité de Pilotage du Projet. Certains Comités de Régionaux de Concertation notamment
celui de Ségou, ne se sont pas également réunis en 2018 à l’effet de valider le budget de l’UCR. Cette situation fragilise
le processus budgétaire du Projet. La mission recommande au projet et à sa tutelle de convoquer dans un plus bref délai,
une session du Comité de Pilotage dédiée principalement à l’approbation du PTBA 2019. 8. Gestion des conventions
avec les partenaires. Le projet gère plusieurs conventions avec des partenaires de mise en œuvre du projet (ONG,
bureaux d’études, SFD). La mission relève que certaines conventions comportent des insuffisances dans leur conceptions
et n’offrent pas au projet, assez de garanties quant à la bonne exécution technique et financière desdites conventions.
Les faiblesses relevées sont entre autres : (i) non exigence d’ouverture d’un compte bancaire spécial ; (ii) absence de
précision sur les procédures à utiliser par le partenaire dans le cadre de l’exécution de la convention ; (iii) non-indication
du délai et des conditions de restitution des cautions bancaires ; (iv) modalités de paiement non indexées sur des
livrables ou indicateurs précis et absence de précision sur la nécessité de remonter les pièces justificatives (spécifiques
conventions avec les ONG de facilitation). La mission note également des retards dans le traitement de certaines
factures des partenaires. Le délai d’exécution des conventions étant de 12 mois, la mission recommande au projet de
faire le point de l’exécution de chacune des conventions et de procéder à leur évaluation en vue de leur renouvellement.
Au renouvellement de ces conventions, des dispositions doivent être prises pour corriger les insuffisances constatées. 9.
Procédures comptables. A date, le niveau des dettes du projet est assez élevé. Il s’agit notamment des dettes vis-à-vis
des partenaires, de l’administration fiscales (retenues sur salaires du personnel) et de la sécurité sociale du personnel du
projet. Des dispositions doivent être prises pour le paiement immédiat des dettes fiscales et sociales. La mission note que
l’accumulation des dettes dues aux partenaires s’explique en partie par un déficit de communications entre les différents
services du projet. Pour ce faire, la mission recommande : l’établissement d’un état hebdomadaire des factures en
instance au niveau de chaque UCR et de l’UCN et leur compilation par le RAF. Cet état consolidé est partagé avec les
membres du Comité de Coordination présidé par le Coordinateur. La mission recommande au projet de : (i) procéder au
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règlement des factures des partenaires et prestataires pour lesquels les conditions de paiement sont remplies ; (ii)
procéder au règlement des factures en attente pour lesquelles les closes n'ont pas été explicites sur les conditions de
paiement contenues dans les conventions signées. Cependant, inviter ces partenaires à régulariser dans la mesure du
possible, les insuffisances constatées ; (iii) informer les prestataires dont les pièces justificatives nécessitent des
compléments avant paiement, pour expliquer les insuffisances et exiger les pièces manquantes nécessaires aux
paiements (bien s'assurer au préalable que ces conditions ont été explicitées dans les conventions signées). La mission
recommande également qu’un délai de traitement des factures, rapports financiers et pièces justificatives soit adopté à
chaque niveau de traitement aussi bien au niveau des UCR qu’à l’UCN. Enfin, la mission recommande au RAF de
procéder à une réorganisation du service comptable après le recrutement du consultant/assistant comptable.

Action convenue Responsabilité Date convenue

Procéder au règlement des dettes fiscales et sociales du projet RAF et CN 05/2019

Faire le point de l’exécution de chacune des conventions avec les
partenaires et procéder à leur évaluation en vue de leur
renouvellement. En ce moment, revoir les dispositions des
conventions afin de corriger les insuffisances décelées

-Réorganisation du service comptable (répartition adéquate des
travaux comptables, appui mensuel des comptables régionaux au chef
comptable) après le recrutement du consultant/assistant comptable

-Visite des UCR chaque 6 mois par le RAF afin d'avoir plus de visibilité
sur la comptabilité des régions à combiner avec une réunion des
membres du SAF

-Révision du manuel de procédure

RAF, RC et CN 05/2019

Convoquer une session du Comité de Pilotage dédiée
principalement à l’approbation du PTBA 2019

Ministère en
charge de
l’emploi et
formation
professionnelle

05/2019

rocéder au règlement des factures des partenaires et prestataires
pour lesquels les conditions de paiement sont remplies

-Procéder au règlement des factures en attente pour lesquelles les
closes n'ont pas été explicites sur les conditions de paiement
contenues dans les conventions signées. Cependant, inviter ces
partenaires à régulariser dans la mesure du possible, les insuffisances
constatées.

-Informer les prestataires dont les pièces justificatives nécessitent des
compléments avant paiement, pour expliquer les insuffisances et
exiger les pièces manquantes nécessaires aux paiements (bien
s'assurer au préalable que ces conditions ont été explicitées dans les
conventions signées)

-Mettre en place un délai de traitement des factures, rapports
financiers et pièces justificatives à chaque niveau de traitement (UCR
et UCN)

RAF & CN 06/2019

Qualité et ponctualité des audits Note: 4 Notation précédente: 5

Justification de la note 

Le rapport d'audit a été reçu avec un jour de retard et sa qualité est jugée moderement satisfaisante.

Principaux problèmes

Le rapport d'audit 2018 a été reçu avec un jour de retard et l'audit a été conduit conformément aux normes internationales
d'audit (ISA) et au manuel du FIDA sur l'information financière et l'audit et sa qualité est jugée modérément satisfaisante.
Toutefois certains états complémentaires exigés dans le manuel sur l'information financière et l'audit n'ont pas été
fournis,  notamment: la liste des immobilisations, l'état du compte désigné et rapprochement selon l'appendice 3 du
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manuel de l'information financière et audit. La lettre de recommandations ne comprend pas la réponse du projet aux
problèmes identifiés.
Fonds de contrepartie Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

La contribution financière du Gouvernement malien dans la mise en œuvre du projet est de 2 160 millions FCFA. Cette
contribution est composée d’un montant de 460 millions FCFA en numéraire et le reste sous forme de taxes grevant les
biens et services achetés sur le marché national ainsi que les frais de location de l’unité de coordination nationale. Au
31/03/2019 l’Etat a décaissé 230 millions FCFA en numéraire sur les 460 millions FCFA attendus soit un taux de
réalisation de 50%. Le montant consenti dans le cadre de l’exonération fiscale est de 398 millions FCFA et celui payé au
titre de la location des bureaux de l’UCN est de 53 millions FCFA.

Principaux problèmes

Points saillants Les décaissements attendus de l’Etat du Mali conformément aux dispositions de l’accord de financement
en ce qui concerne les fonds en numéraires, n’ont pas été respectés. La contrepartie en numéraire prévue de 75 millions
FCFA par année, n’a pas été mobilisée pour 2018. Celle de 2019 n’a également pas encore été mobilisée. La mission
recommande à la tutelle du projet de prendre des dispositions idoines, en relation avec le Ministère de l’Economie et des
Finances, pour respecter les engagements de décaissements de l’Etat du Mali dans le cadre de l’exécution du Projet
FIER. La mobilisation de la contrepartie nationale sous la forme des droits et taxes dépend du niveau d’exécution des
activités nécessitant des achats de biens et services.

Action convenue Responsabilité Date convenue

Respecter les engagements de décaissements de
l’Etat du Mali dans le cadre de l’exécution du Projet
FIER.

Ministère en charge de
l’emploi et formation
professionnelle

05/2019

Conformité avec les clauses des
prêts

Note: 5 Notation précédente: 5

Justification de la note 

Les dispositions relatives aux aspects fiduciaires de l’accord de financement sont respectées dans tous leurs aspects
significatifs.

Évaluation de la passation des marchés

Passation des marchés Note: 4 Notation précédente: 5

Justification de la note 

Le projet gère plusieurs conventions avec des partenaires de mise en œuvre du projet (ONG, bureaux d’études, SFD). La
mission relève que certaines conventions comportent des insuffisances dans leur conception et n’offrent pas au projet,
assez de garanties quant à la bonne exécution technique et financière desdites conventions. La mission note également
des retards dans le traitement de certaines factures des partenaires. Le délai d’exécution des conventions étant de 12
mois, la mission recommande au projet de faire le point de l’exécution de chacune des conventions et de procéder à leur
évaluation en vue de leur renouvellement. Au renouvellement de ces conventions, des dispositions doivent être prises
pour corriger les insuffisances constatées

Évaluation de la passation des marchés

Les faiblesses relevées dans la passation de marché sont entre autres : (i) non exigence d’ouverture d’un compte
bancaire spécial ; (ii) absence de précision sur les procédures à utiliser par le partenaire dans le cadre de l’exécution de
la convention ; (iii) non-indication du délai et des conditions de restitution des cautions bancaires ; (iv) modalités de
paiement non indexées sur des livrables ou indicateurs précis et absence de précision sur la nécessité de remonter les
pièces justificatives (spécifiques conventions avec les ONG de facilitation).

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme-pays qui prévoit le recrutement d’un spécialiste en passation des
marchés conjoint entre FIER et le futur projet INCLUSIF, la mission recommande que FIER anticipe le démarrage
d’INCLUSIF et recrute ce spécialiste en passation des marchés dès maintenant.

e. Indicateurs clés en matière de supervision et d’appui à l’exécution
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Probabilité d'atteindre l’objectif de
développement

Note: 4 Notation précédente: 4

Justification de la note 

Le projet FIER a connu un retard de mise en oeuvre. Le démarrage a nécessité le test des outuils de mise en oeuvre et
la familiarisation des différents acteurs aux différents outils. A présent, les mécanismes sont rodés. Les jeunes
promoteurs sont enthousiastes et le nombre de requ6ete de financement est de plus en plus élevé. La mise en oeuvre
des recommandation de la revue à mi-parcours permettra une montée en puissance du projet dans la seconde partie de
mise en oeuvre avec une bonne probalilité d'atteindre les objectifs fixés.

Évaluation de la performance
globale de l’exécution

Note: 4 Notation précédente: 5

Justification de la note 

La performance globale de l'exécution du projet FIER est satisfaisante. Elle affiche des succès dans la planification et le
suivi évaluation. Cependant le pilotage et la gestion financière nécessitent des amélioration de m6eme que la gestion des
savoirs. La performance globale est en croissance après les lenteurs de démarrage. les recommandations de la revue à
mi-parcours permettrons d'améliorer les performances actuelles.

F. Pertinence
Pertinence Note: 5 Notation précédente: 5

Justification de la note 

La pertinence du projet FIER n’est plus à démontrer. Lors des visites, les jeunes en milieu rural confirment que FIER offre
des alternatives économiques pour limiter l’exode vers les villes, les migrations vers l’Europe, ainsi que la tentation d’aller
vers les activités de terrorisme

Principaux problèmes

L’originalité de FIER réside dans l’approche intégrée adoptée allant de la sensibilisation des jeunes dans les villages, à
l’appui à l’identification d’idées de projets, l’accompagnement du jeune dans la formalisation de son idée, l’accès à une
formation professionnelle, le financement de son AGR ou MER et le suivi/accompagnement dans la mise en œuvre.

Sur le terrain, la mission de revue à mi-parcours a pu constater que FIER a insufflé une dynamique dans les villages,
suscité un engouement largement perceptible et un véritable intérêt des jeunes, certains jeunes s’engageant même à
rembourser leurs crédits avant l’échéance. On observe globalement une bonne mobilisation des bénéficiaires autour du
projet. Le dispositif est maintenant en place et permet de répondre à la demande des jeun es. L’augmentation
exponentielle des demandes de projets à financer se transformera rapidement en défi pour assurer un accompagnement
et un suivi de qualité de ces jeunes, ce qui nécessite un effort accru dans l’organisation des équipes du projet pour
améliorer la fluidité des différentes étapes et coordonner les activités des différents partenaires et s’assurer de la qualité
sur le terrain.

G. Modification du projet

Responsabilité Type de
modification

Description

IFAD Catégorie
environnementale et
sociale

Une note SECAP sera préparée.
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IFAD Zone du projet FIER a comme objectif initial d’intervenir dans les 8 régions du pays. A
mi-parcours, le Projet est actif dans 4 régions comme prévu,
notamment, Koulikoro, Sikasso, Segou et Kayes. Il est proposé
d’atteindre 1500 villages au lieu de 2000 villages dans ces quatres
régions. La justification est triple : (a) étant donné le cout du dispositif
d’intervention, les moyens financiers ne sont pas disponibles pour une
extension dans 8 régions ; (b) la sécurité n’est pas garantie dans les 4
régions non-couvertes ; (c) le potentiel d’absorption et de densification
dans les 4 régions couvertes est grande.

IFAD Cadre logique L’examen du cadre logique du projet à mi-parcours, en concertation
avec la cellule de suivi-évaluation du FIER, révèle les constats
suivants : (a) le nombre d’indicateurs est légèrement élevé, 27 au total
contre une norme de 20 conformément aux orientations actuelles du
FIDA ; (b) la non pertinence de certains indicateurs de produits,
notamment (i) des centres certifiés ; (ii) des cadres régionaux ou
nationaux de concertations intersectoriels, et (iii) des innovations
mises à la disposition des MER ; (c) le besoin d’actualisation des
objectifs de certains indicateurs après la revue à mi-parcours
notamment le nombre de AGR et MER crées ; le nombre de jeunes
formés par les dispositifs professionnel et préprofessionnel ; (d) le
nouveau contexte issu de l’actualisation du nouveau cadre SYGRI
avec la simplification et l’introduction des indicateurs de base et son
implication sur le cadre logique.

 Ainsi, cette relecture du cadre logique vise à :

1. simplifier le cadre logique actuel par une réduction du nombre
d’indicateurs en supprimant les indicateurs les moins
pertinents, tout en assurant l’intégrité des données dans le
système de S&E. Les indicateurs supprimés du cadre logique
demeurent dans le système de suivi général du projet ;

2. améliorer la cohérence d’ensemble du système de S&E par
l’intégration des indicateurs SYGRI (indicateurs de base) dans
le cadre logique. Actuellement, les indicateurs SYGRI ne sont
pas directement intégrés dans le cadre logique. Il s’agira ainsi
de remplacer certains indicateurs spécifiques du projet par
leurs équivalent indicateur de base afin de supprimer la
redondance et améliorer la lisibilité ;

revoir à la baisse les cibles des indicateurs de création d’AGR/MER
ainsi que les personnes formées par le dispositif préprofessionnel

IFAD Réallocation Une réallocation entre catégories de dépenses est indispensable à
cause : (a) de la sous-budgetisation du dispositif d’encadrement dans
le document initial ; (b) 10% des fonds non-allouées dans l’accord de
financement ; (c) de la cloture du projet PAPAM qui était un
cofinancier, ainsi que son remplacement par le projet INCLUSIF avec
un cofinancement pour un montant total de 4,5 milliards de FCFA
(USD 7.8 millions).

Responsabilité Type de
modification

Description

H. Enseignements tirés

Ebauche d'étude de cas de la progressivité de l'insertion économique des jeunes / Projet
production de beurre de Karité

Ce projet de transformation d’amande de karité en beurre est une initiative de Salimata OUATTARA, une jeune femme de
37 ans qui habite le village de Facokourou dans la commune rurale de Loulouni à Sikasso. Elle exerce cette activité à son
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propre compte depuis plus de 20 ans.  Au moment de la formulation du projet en mars 2017, Salimata transforma environ
125 kg d’amande par mois soit 1000 kg pendant 8 mois avec l'aide de sa fille. Les opérations de transformation sont
réalisées avec ses propres matériels très limité. C'est un exemple concret qui permet de justifier la différence entre une
activité génératrice de revenus (AGR) et une micro entreprise rurale (MER) et que la création et le développement d'une
entreprise viable, ça se murit.

Apres avoir rencontré les facilitateurs de FIER qui lui ont présenté le Projet et les opportunités qu'il apporte, Salimata s'est
fait enregistré en septembre 2016. Puis, elle a commencé à réfléchir avec l’équipe du FIER : facilitateur, conseiller
insertion du Projet, Accompagnateur sur l'idée d'améliorer sa production de beurre de karité. Elle a eu des informations
sur le mécanisme de financement, la contribution en fonds propres, etc… Cependant, elle n’avait jamais ouvert de
compte, ni épargné ou emprunté dans une institution financière mais les différentes discussions qu'elles a eu avec
l'equipe l’ont rassurée. Elle a décidé d’ouvrir un compte à la caisse FAFO JIGINEW, comme l'une des exigences pour
accéder au financement et à l’accompagnement de son parcours par le Projet FIER. L'ouverture de ce compte est la
concrétisation de la relation qui s'établit entre Salimata (devenue client) et la Société de financement décentralisée (SFD)
ou la Caisse qui doit consolider cette confiance dans le temps.    

La prochaine étape consiste à formuler le projet. C'est un processus de co-construction pour passer d'une idée à un projet
avec l'appui d'un opérateur spécialisé. Le coût total de l'investissement était de 430 500 FCFA, elle a bénéficié d'un prêt
de 386 000 FCFA (environ 90%) de KAFO pour une période de 09 mois, garanti par un dépôt a terme (DAT) du FIER et
son apport en fonds propres est de 44 500 FCFA (10%).

Elle a obtenu le premier décaissement le 14 juillet 2017, ce qui lui a permis d'acheter de nouveaux équipements
(bassines, bâches, louches, etc…) et d'augmenter son fond de roulement lui permettant de constituer un stock outil
indispensable au maintien de son réseau de distribution. Elle a aussi bénéficié de la formation et accompagnement du
FIER en " Bonnes pratiques de production du beurre de karité et les techniques de détermination de la rentabilité
économique."

Elle a d'abord bénéficié de l'alphabétisation puis a suivi la formation en partie dans son village avec d’autres jeunes
femmes, à partir de leurs propres produits. Elle y a appris l’importance de laver les amandes et de les faire sécher
correctement pour avoir un beuure de qualité. Elle a pu assi découvrir les atouts d’un séchoir solaire chez sa formatrice à
Sikasso. A chaque étape, elle a discuté avec sa famille. Elle a pu le faire parce que c’était à proximité .

C'est la stratégie d'une jeune femme qui a un objectif économique et qui sait définir ses priorités en prenant en compte la
réduction de la pénibilité de son travail, l'amélioration de ses conditions de vie et de sa famille, l'épargne de précaution.
Elle combine entre ses ambitions et contraintes, la prudence et prise de risque. Elle aimerait travailler avec un tel
équipement mais c’était un objectif trop ambitieux pour démarrer. Elle a donc commencé par améliorer sa technique de
production  avec un séchage au soleil.

Activités réalisées:  Ayant pris conscience de la différence entre son ancienne pratique de production et le paquet
technologique sur les bonnes pratiques de production de beurre de karité  qu’elle a obtenu grâce au projet
FIER (formation en unité mobile fournie par la représentante de la FENAJER); elle a adopté l’utilisation de bonnes
pratiques et des mesures d’hygiènes associés pour améliorer son rendement et produire un beurre sans odeur.

Disponible et réceptive, elle a suivi avec intérêt l’accompagnement de l’Unité Mobile de Formation pour l’aspect technique
et celui de l’ONG pour l’aspect entrepreneurial. Salimata a suivi la formation Alpha et a obtenu un niveau moyen pour la
tenue de ces opérations quotidienne. Très dynamique et motivé, elle a participé avec l’appui du projet FIER au 1er Salon
Régional de l’Intermédiation (SARI 2017) et au lancement du projet Babylon-Mali à Bamako où elle a non seulement
écoulé tout son stock mais aussi déniché des débouchés sur Bamako, Sikasso et France.  

Au-delà de l’amélioration de son itinéraire technique de production, de son agressivité pour accéder au marché, elle tisse
de bonne relation confiance avec KAFO JIGUINEW pour avoir remboursé à l’échéance les sommes dues et projette de
consolider ce partenariat gagnant-gagnant.

Résultats obtenus/profits: Avec l’appui du projet FIER et l’engagement de la promotrice Salimata OUATTARA, l’unité
de production (AGR) de beurres de karité a atteints les résultats suivants :

Le rendement a passé de 16% à 40% ;

La quantité d’amande transformée a atteint 4845 Kg contre 1000kg. Soit une augmentation de 484,5% :

La quantité de beurre de karité produite a atteint 1938kg contre 200 kg sous l’ancienne pratique ;

Le chiffre d’affaire réalisé est de 1 455 050 FCFA avec un bénéfice net de 565 750 FCFA ;

Un emploi permanant et 5 autres temporaires ont été créés ;
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Elle a eu accès à d’autres marchés (Sikasso, Bamako, France….) différents du marché local (Kébeni,
Loulouni….)

Mieux encore, le cadre de vie de la promotrice s’est beaucoup amélioré avec :

Le toit de la maison de famille en paille a été changé en tôle ;

Elle a acquis trois chèvres et un vache pour diversifier ses sources de revenus ;

Sa coépouse, ses enfants et elle-même ont eu des habits neufs ;

Son mari qui était parti à la mine d’or pour faute de revenu est revenu à plusieurs reprise dans son foyer ;

La gaîté et la joie sont revenues dans leur foyer.

Conclusions: Un financement AGR porté par une jeune femme et un accompagnement dans une commune où l’activité
de production de beurre de Karité est très favorable, Sali OUATTARA fut l’une des premières adeptes à s’intéresser au
projet FIER. Vu sa situation initiale et le changement apporté, nous pouvons croire qu’elle est réellement le modèle FIER.
Ses prouesses ont poussé les autres femmes transformatrices de la localité, qui avaient refusés de participer à la
formation technique donnée par l’UMF de rebrousser chemin.

Formation technique de proximité par des professionnels confirmés

Pour répondre aux besoins de développement des compétences techniques des jeunes ruraux, le Projet FIER a opté
pour des formations professionnelles de courte durée, essentiellement pratiques et organisées à proximité des lieux de
vie des jeunes ruraux. Ce qui permet aux jeunes hommes et aux jeunes femmes engagés dans leurs activités
économiques et assumant des responsabilités familiales d’accéder à la formation professionnelle. Des « unités mobiles »,
soit des formateurs qui se déplacent au village, sont couplées à des séquences de mise en pratique chez des tuteurs ou
sur le site du jeune promoteur. Il (ou elle) utilise alors sa propre matière d’œuvre et apprécie directement le résultat de
son travail. Les formateurs sont principalement des professionnels confirmés qui partagent avec eux leur expérience. Les
jeunes découvrent alors de nouvelles pratiques, équipements et manières de faire. Certains de ces formateurs sont très
impliqués dans des organisations professionnelles et facilitent la mise en relation des jeunes avec des fournisseurs
d’intrants ou des points de vente de leurs produits. Ces formations techniques comme l’appui en gestion sont soutenues
par de l’alphabétisation fonctionnelle, essentielle aux jeunes ruraux des zones d’intervention du Projet FIER.

Fonds de subvention sous forme de DAT

Les SFD étaient toujours réticents à financer des activités économiques pour des jeunes entrepreneurs inexpérimentés et
sans garantie de remboursements. Face à ce constat, le FIER a proposé un dispositif de subvention garantie des prêts
sous forme de dépôts à terme (DAT) au nom des bénéficiaires. Ces fonds sont intégralement restitués aux promoteurs
de projets à la fin du cycle dès le remboursement du prêt initial. Ce dispositif a plusieurs avantages : il apporte une
garantie du prêt auprès du SFD. Il permet aux jeunes un apprentissage progressif complémentaire à l’éducation
financière. Le DAT sert de motivation aux jeunes qui s'appliquent beaucoup plus à mieux gérer leurs entreprises et
rembourser les prêts afin d'entrer en possession du DAT. Il incite à l’épargne et jette les bases de la solvabilité des
jeunes. Ils pourront réinvestir cet argent dans leurs entreprises ou diversifier leurs activités. Ce mécanisme de
financement contribue également à établir rapidement une relation de confiance entre les jeunes et les institutions
financières rurales.

 Cependant, les jeunes doivent être incités à utiliser une partie de ce DAT comme levier pour obtenir de nouveaux
financements du SFD avec lequel ils sont liés. Le projet devrait imaginer des incitatifs pour favoriser le renforcement de
ce lien dans une perspective de pérennisation.

 L’exécution du FIER implique un grand nombre d’acteurs directs qui jouent un rôle spécifique mais qui nécessite une
coordination sans faille. L’établissement de partenariats entre acteurs du développement publics et privés, parfois
délocalisés dans de nouvelles zones géographiques augmente le niveau de risque qui peut être mitigé par un suivi
régulier et une évaluation périodique de la qualité des prestations fournies menés par la coordination du projet.

 Les différents partenaires institutionnels et prestataires ont besoin de bien connaitre leur rôle particulier et aussi, compte
tenu de la méthodologie multi-acteurs, de situer leur action et leurs responsabilités dans la chaine d’acteurs et d’activités
de FIER. Un document synthétique, procurant une vue d’ensemble et facilement actualisable régulièrement pour intégrer
par exemple les changements de politiques liées aux recommandations des missions de supervision ou les conditions
convenues avec les SFD serait un référentiel fort utile pour l’ensemble des acteurs qui faciliterait une communication
partagée et fluide au niveau local.
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Facilitation de Proximité - FP

La Facilitation de Proximité est un dispositif d’animation de FIER inspirée de plusieurs expériences et approches
participatives. En tirant les leçons d’approches et méthodologies diverses, la  démarche du FIER privilégie le fait que les
animateurs soient issus de la communauté. Ces animateurs résidents, a l’opposé des techniciens venus d’ailleurs, sont
appelés « Facilitateurs de Proximité». Ils sont au nombre de deux (un homme et une femme) dans chaque village. La
démarche du FIER repose sur un dispositif d’animation centré sur les jeunes ruraux (hommes et femmes). Le dispositif
utilise les techniques d’animation et les outils de communication permettant une expression des besoins, d’un choix de
projets viables par les jeunes. Les techniques diffusées sont simples et reproductibles pour une meilleure maîtrise des
outils et pour un meilleur rendement. L’approche permet l’implication totale du jeune dans la recherche d’idées, la
réflexion et la formulation de son projet. Déjà au sortir de la FP, le jeune s’approprie entièrement de son projet. La FP est
donc un gage de durabilité.

I. Actions convenues

Action convenue Responsabilité Date convenue

Vue d'ensemble et avancement du projet

Accélération de mise en œuvre de la formation professionnelle

Mettre en œuvre un plan d’action en vue d’atteindre les résultats fixés
selon les différents dispositifs et modes de formation : MFR, tutorat,
formation duale et apprentissage, dispositifs de formation
professionnelle et technique (CFP/UMF).

UCN 09/2019

Mandat des Centres de ressources

Recentrer le mandat des CDR sur : (i) le secrétariat des CQC et CRS
et le suivi des leurs décisions ; (ii) le maintien à jour de la situation de
l’offre en formation régionale ; (iii) le maintien à jour de la situation des
demandeurs de formation et d’insertion professionnelle ; et (iv)
l’assistance technique, à la demande, aux dispositifs de formation et
d’insertion professionnelle de la région.

UCN 09/2019

Tutorat

(i) Recentrer le tutorat là où possible autour des MFR et CFP en
utilisant des contrats simplifiés et des modes de paiement adaptés ; (ii)
mettre en œuvre un plan d’accompagnement en termes de
renforcement des capacités des tuteurs et équipements ; (iii) préparer
une évaluation du progrès pour la prochaine mission de supervision.

UCN 09/2019

Accélérer l’approbation des requêtes

(a) organiser le CQC à des fréquences plus courtes; (b) limiter la durée
des CQC à 2 ou 3 jours ; (c) informer par tous les moyens les jeunes
sur l’issue de traitement de leurs dossiers ; (d) imposer aux SFD des
délais pour le montage et le traitement des demandes de financement
; (e) augmenter la fréquence des CRS.

UCN 09/2019

Revue de l’effectif de facilitateurs de proximité

Réviser les effectifs des FP sur la base de (i)l' évaluation des
performances des FP (ii) limitation du rôle du FP dans le temps ; et
établir une stratégie de sortie pour la première génération de FP

UCN, UCR 12/2019
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Accompagnement des MER

Obtenir les outils GERME adaptés à l’agriculture et former les ONG
chargées de l’accompagnement des MER pour renforcer leurs
capacités en gestion.

UCN, UCR 12/2019

Amélioration de l’offre des services financiers

i) évaluer la performance des guichets mobiles par les ratios
d’efficacité ; (ii) étudier la faisabilité de développer des services
financiers numériques ; (iii) au moyen d’une enquête, vérifier auprès
d’un échantillon de jeunes dans les localités cibles de FIER, les
produits financiers adaptés à leurs activités et organiser un atelier pour
opérer des choix objectifs par zone.

UCN 12/2019

Partenariat avec l’INIFORP

Rétablir le partenariat avec l’INIFORP permettant (i) la mise à
disposition des curricula en bamanankan et l’initiation des formateurs
et des tuteurs à l’utilisation de ces curricula ; (i) à la demande du FIER,
la mobilisation des experts pour des rôles spécifiques.

UCN 01/2020

Optimisation de la mobilisation des prestataires

Une seule ONG prestataire doit assister le jeune à élaborer sa requête
et assurer le suivi de mise en œuvre de son projet après accord de
financement.

UCN 01/2020

Services non-financiers aux jeunes et rôle des SFD

Evaluer les services de facilitation, de formulation et
d’accompagnement des jeunes en ce qui concerne: (i) la qualité des
prestations fournies par les ONG; (ii) la capacité des SFD à formuler
des projets AGR/MER.

UCN, UCR 01/2020

Efficacité en matière de développement

Révision du cadre logique et des indicateurs

Actualiser le cadre logique et les tableaux de suivi des résultats.

UCN 05/2019

Insertion en formation des jeunes de 15 à 17 ans

Renforcer le dispositif d'animation en cours avec: i) des séances de
sensibilisation destinées aux parents des jeunes de 15-17 ans et du
porte à porte avec l'appui de bénéficiaires rôles-model. 
Offrir à ces jeunes des opportunités de visites d'activités connexes des
filières agropastorales pour susciter en eux des vocations, des métiers
et des ambitions.

UCN 12/2019

Approche différenciée pour les jeunes de 18-24 ans

Introduire des innovations dans l'ingénierie sociale en proposant des
programmes d'animation aux contenus plus porteurs et attractifs aux
yeux des jeunes de 18-24 avec un accent particulier sur la
diversification des projets vers des niches en amont et en aval de la
production; offres d'opportunités pour expérimentation d’innovations

UCN 12/2019
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Renforcement de l'autonomisation économique et du leadership
des femmes entrepreneurs

Veiller à ce que des sessions de formation portant sur les capacités
entrepreneuriales, techniques et de gestion soient organisées par les
UMF et les ONG d'accompagnement à l'endroit des femmes porteuses
d'initiatives AGR/MER

UCN 06/2020

Durabilité et transposition à plus grande échelle

Intégrer un critère sur l’impact environnemental dans la fiche à
soumettre au CQC

Intégrer un critère sur l’impact environnemental dans la fiche à
soumettre au CQC

UCN 09/2019

Entamer la réflexion de dialogue politique

Entamer la réflexion, la gestion des savoirs et la documentation des
thématiques ayant un lien avec le dialogue politique dans le domaine
de la formation professionnelle et de l’appui à la petite entreprise en
milieu rural

UCN/RSE 12/2020

Partenariat avec Babyloan

Extension de Babyloan sans incidence financière sur FIER

UCN/RSE 12/2020

Documenter la valeur ajoutée des partenariats

Evaluer et documenter de façon systématique la valeur ajoutée des
partenariats pour FIER, en particulier le partenariat avec l’ANPE,
l’APEJ et le FAFPA

UCN 12/2020

Documenter la participation des bénéficiaires

Documenter de façon systématique la participation des bénéficiaires

UCN 12/2020

Stratégie de sortie

Formuler une proposition de stratégie de sortie du projet en associant
l’ensemble des partenaires publics et privés

UCN 12/2020

Mise à échelle du mécanisme de dépôt à terme

L’utilisation du mécanisme de dépôt à terme est considéré comme la
principale leçon du FIER et sera documenté afin de faciliter une mise à
échelle au sein du FIER et dans les autres projets du FIDA.

UCN 12/2020

Renforcement du capital social et humain

Consolider ses acquis en intégrant dans les séances d'animation post
financement, des modules de développement personnel avec une
perspective d'autonomisation et de responsabilisation des jeunes

UCN

Gestion du projet
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Réunions hebdomadaires et trimestrielles des UCN et UCRs

Organiser des réunions hebdomadaires d’équipe au niveau UCN et
UCRs et des réunions trimestrielles entre UCN et UCRs matérialisées
par des comptes rendus archivés

UCN/UCR 06/2019

Atelier de mise à niveau des opérateurs

Organiser un atelier de mise en niveau des opérateurs sur le dispositif
et l'ingénierie du projet

UCN/UCR 09/2019

Planification et suivi des appuis aux AGR et aux MER

Instaurer un rythme régulier de visites de suivi des activités sur le
terrain par les UCRs sur la base d’un plan de suivi assorti d’une mise à
disposition trimestrielle de la trésorerie nécessaire, et en faisant un
échantillonnage aléatoire plus un ciblage sur les projets avec retard de
financement. Pour l’UCN, planifier des visites de terrain au moins une
fois par trimestre. Exiger des rapports de mission terrain assorties de
recommandations

UCN/UCR 12/2019

Coordination régionale entre opérateurs de mise en œuvre

Généraliser dans toutes les régions cibles de FIER les réunions
régulières entre opérateurs de mise en œuvre de FIER. Et des
rencontres régulières de bilan programmation des activités
trimestrielles

UCN 12/2019

Documenter le modèle d’insertion des jeunes

Faire appel à de l’expertise externe pour élaborer une réelle stratégie
de gestion de connaissances en mesure de documenter le parcours
des jeunes finances à travers des études de cas, témoignage et film
documentaire dans toutes les régions d'intervention. 
Capitaliser et documenter le modèle FIER d’appui à la formation et à
l’insertion professionnelles des jeunes sous la forme d’un référentiel
technique et procéder à une large diffusion.

UCN 12/2019

Gestion et exécution financière

Renvoyer au FIDA la lettre des utilisateur pour ICP Ministère en
charge de
l’emploi et
formation
professionnelle

05/2019

Préparer et transmettre au FIDA une DRF à la fin de chaque mois RAF 05/2019

Respecter les engagements de décaissements de l’Etat du Mali
dans le cadre de l’exécution du Projet FIER.

Ministère en
charge de
l’emploi et
formation
professionnelle

05/2019

Procéder au règlement des dettes fiscales et sociales du projet RAF et CN 05/2019
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Faire le point de l’exécution de chacune des conventions avec les
partenaires et procéder à leur évaluation en vue de leur
renouvellement. En ce moment, revoir les dispositions des
conventions afin de corriger les insuffisances décelées

-Réorganisation du service comptable (répartition adéquate des
travaux comptables, appui mensuel des comptables régionaux au chef
comptable) après le recrutement du consultant/assistant comptable

-Visite des UCR chaque 6 mois par le RAF afin d'avoir plus de visibilité
sur la comptabilité des régions à combiner avec une réunion des
membres du SAF

-Révision du manuel de procédure

RAF, RC et CN 05/2019

Convoquer une session du Comité de Pilotage dédiée
principalement à l’approbation du PTBA 2019

Ministère en
charge de
l’emploi et
formation
professionnelle

05/2019

Préparer et transmettre à l'UCN une DRF à la fin de chaque mois Les
Comptables
Régionaux

05/2019

rocéder au règlement des factures des partenaires et prestataires
pour lesquels les conditions de paiement sont remplies

-Procéder au règlement des factures en attente pour lesquelles les
closes n'ont pas été explicites sur les conditions de paiement
contenues dans les conventions signées. Cependant, inviter ces
partenaires à régulariser dans la mesure du possible, les insuffisances
constatées.

-Informer les prestataires dont les pièces justificatives nécessitent des
compléments avant paiement, pour expliquer les insuffisances et
exiger les pièces manquantes nécessaires aux paiements (bien
s'assurer au préalable que ces conditions ont été explicitées dans les
conventions signées)

-Mettre en place un délai de traitement des factures, rapports
financiers et pièces justificatives à chaque niveau de traitement (UCR
et UCN)

RAF & CN 06/2019
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Rural Youth Vocational Training, Employment and Entrepreneurship Support Project

Cadre logique

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel
(2019)

Résultat
cumulatif

(2019)

Résultat
cumulatif
% (2019)

Source Fréquence Responsabilité

Portée 
FIER

1.b Estimation correspondante du nombre total des membres des ménages HH size for FIER is
5.7 persons/HH and
two direct
beneficiaries per
household. It should
be noted that the
persons receiving
services are only
young men and
young women. The
project works mainly
with communities.

Membres des
ménages

285 000 81 616 28.6

1.a Nombre correspondant de ménages touchés SYGRI annuel UCP

Ménages dirigés
par une femme

50 000

Ménages autres
que ceux ayant une
femme pour chef

Ménages 50 000 14 317.5 28.6

1 Nombre de personnes bénéficiant de services promus ou appuyés par le projet SYGRI annuel UCP

Femmes 50 000

Hommes 50 000

Jeunes 100 000

Personnes autres
que les jeunes

Personnes
autochtones ​

Personnes non
autochtones
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Nombre total de
personnes
bénéficiant de
services ​

100 000

Communities receiving project services SYGRI annuel UCP

Community groups 2 000

Objectif du projet 
Contribution à la
réduction de la
pauvreté en milieu
rural dans la zone du
projet

taux de malnutrition infantile réduit dans les communes ciblées SYGRI 3 2 fois
pendant la
vie du
projet

UCP Stabilité
sociopolitique et
résilience du cadre
macroeconomique

poids par taille (m) 12

poids par taille (f) 10

poids par age (m) 28

poids par age (f) 22

taille par âge (m) 36

taille par âge (f) 33

Augmentation de l'indice d'accumulation des actifs/biens des ménages ciblés SYGRI 3 2 fois
pendant la
vie du
projet

UCP

Households 85

amélioration de la sécurité alimentaire des ménages SYGRI 3 2 fois
pendant la
vie du
projet

UCP

Households

Augmentation du pourcentage des jeunes (h) entre 15 et 24 ans sachant lire* SYGRI 3 2 fois
pendant la
vie du
projet

UCP

males 38

females 23

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel
(2019)

Résultat
cumulatif

(2019)

Résultat
cumulatif
% (2019)

Source Fréquence Responsabilité
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Objectif de
développement 
Les jeunes ruraux ont
accès à des
opportunités
d’insertion et d’emplois
attractifs et rentables
dans l’agriculture et les
activités économiques
connexes

2.2.1 Emplois nouveaux créés Base de données
projet, rapport
partenaires, rapports
PRODEFPE

annuel UCP Stabilité
sociopolitique,
bonne gouvernanceBénéficiaire du

travail - hommes ​

Bénéficiaire du
travail - femmes ​

Bénéficiaire du
travail - jeunes ​

40 000

AGR et des MER sont viables après 3 ans avec un TRE de 18% en moyenne Base de données
projet, rapport
partenaires, rapports
PRODEFPE

annuel UCP

Enterprises 65

2.2.2 Entreprises rurales appuyées signalant une hausse de leurs bénéfices Base de données
projet, rapport
partenaires, rapports
PRODEFPE

annuel UCP

Pourcentage
d'entreprises

80

Effet direct 
Effet 1 La demande
des jeunes ruraux est
prise en compte par
les institutions en
charge de la formation
et de l’insertion
professionnelle

jeunes ruraux en sortie de formation préprofessionnelle aptes à démarrer une activité
économique

Rapports d'activités et
de SE, rapports
PRODEFPE, rapports
d'activités CNOP,
AOPP, FENAJER,
FENAFER

annuel UCP Disponibilité des
acteurs à la prise en
compte des
préoccupations
particulières des
jeunes

Young 15 500

OP soutenues ont intégré des jeunes hommes et femmes dans leurs instances
décisionnelles à la fin du projet

Rapports d'activités et
de SE, rapports
PRODEFPE, rapports
d'activités CNOP,
AOPP, FENAJER,
FENAFER

annuel UCP

Young 70

Produit 
Produit 1.1 Dispositif
d'orientation, de
conseil et de régulation
opérationnel

Centres de ressources créés Diagnostic des centres
de ressources, rapports
de centres de
ressources, base de
données projet et
fichiers des formateurs

annuel UCP Disponibilité de
ressources
humaines qualifiées
et expérimentées
pour chacune des
régions

Centres de
ressources

8 4 50

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel
(2019)

Résultat
cumulatif

(2019)

Résultat
cumulatif
% (2019)

Source Fréquence Responsabilité
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dispositifs de facilitation de proximité développés Diagnostic des centres
de ressources, rapports
de centres de
ressources, base de
données projet et
fichiers des formateur

annuel UCP

Dispositifs de
facilitation

8 4 50

Produit 
Produit 1.2
Organisations de
producteurs
renforcées pour
représenter les jeunes
ruraux

OP ayant un plan stratégique intégrant les jeunes Rapports post
sessions, rapports
d'activités des OP,
SYGRI

annuel UGP Adhésion
permanente et
conséquente des
jeunes ruraux

OP avec stratégie 12 12 100

Produit 
Produit 1.3 Capacités
techniques des
Conseils Régionaux
renforcées

Politique 2 Nombre de plateformes opérationnelles multi-acteurs appuyées PV concertations
intersectorielles, rapport
de formation

annuel UCP L’adhésion des
Conseils Régionaux

Nombre 4 2 4 100

Produit 
Produit 1.4 Dispositifs
de formation
professionnelle mis en
place et/ou consolidés

jeunes formés au niveau des MFR, par la formation tutorée et l’apprentissage Dual Base de données du
système de suivi-
évaluation (SSE) ;
Rapports d’activités des
Centres de formation et
de ressources

annuel UCP Qualification des
formateurs et
dispositif de
formation suffisante
Adhésion
permanente et
conséquente des
jeunes ruraux

Males 5 000 192 3.8

Females 5 000 209 4.2

jeunes alphabétisé (40%) Base de données du
système de suivi-
évaluation (SSE) ;
Rapports d’activités des
Centres de formation et
de ressources

annuel UCP

Males 12 000 3 745 31.2

jeunes alphabétisé (60%) Base de données du
système de suivi-
évaluation (SSE) ;
Rapports d’activités des
Centres de formation et
de ressources

annuel UCP

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel
(2019)

Résultat
cumulatif

(2019)

Résultat
cumulatif
% (2019)

Source Fréquence Responsabilité

37/42



Females 18 000 5 125 28.5

centres de formation professionnels renforcés Base de données du
système de suivi-
évaluation (SSE) ;
Rapports d’activités des
Centres de formation et
de ressources, SYGRI

annuel UCP

Écoles
construites/remises
en état

24 6 6 25

​2.1.2 Personnes formées à des activités productrices de revenus ou à la gestion des
​entreprises ​

SYGRI
(Travailleurs/volontaires
communautaires
formés

annuel UCP

Femmes 200 1 222 611

Hommes 200 948 474

Personnes
autochtones

Personnes non
autochtones

Jeunes

Personnes autres
que les jeunes

1.1.4 Personnes formées aux pratiques et/ou technologies de production

Hommes 25 500 1 321 5.2

Femmes 25 500 1 059 4.2

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel
(2019)

Résultat
cumulatif

(2019)

Résultat
cumulatif
% (2019)

Source Fréquence Responsabilité
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Effet direct 
Effet 2 L’accès des
jeunes ruraux aux
dispositifs d’appui-
conseil et aux services
financiers est facilité

jeunes ruraux satisfaits par les services rendus Etudes diagnostiques;
rapport de suivi des
opérateurs/prestataires
; Tableaux de
bord/indicateurs des
institutions financières

annuel UCP Capacité des
dispositifs à produire
des résultats au
démarrage du projet
et dans la durée

Young 70

1.2.5 Ménages déclarant utiliser les services financiers ruraux Etudes diagnostiques;
rapport de suivi des
opérateurs/prestataires
; Tableaux de
bord/indicateurs des
institutions financières

annuel UCP

Ménages ​ 25

Hommes ​

Femmes

Jeunes

Ménages ​

Produit 
Produit 2.1 Dispositifs
d’appui conseil créés
et professionnalisés

conseillers en entreprise qualifiés et certifiés (70%) Rapports des Centres
des ressources ;
Rapports d’auto-
évaluation

annuel UCP Disponibilité de
ressources
humaines qualifiées
et expérimentées
pour chacune des
régions

Males 56 49 83 148.2

conseillers en entreprise qualifiés et certifiés (30%) Rapports des Centres
des ressources ;
Rapports d’auto-
évaluation

annuel UCP

Females 24 22 36 150

Personnel des prestataires de services formé SYGRI annuel UCP

Males 56 66 117.9

Females 24 41 170.8

1.1.6 Prestataires de services financiers soutenus dans la mise en place de stratégies de
desserte, et de services et produits financiers dans les zones rurales

SYGRI Annuel UCP

Prestataires de
services

0 10 Inf

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel
(2019)

Résultat
cumulatif

(2019)

Résultat
cumulatif
% (2019)

Source Fréquence Responsabilité
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Produit 
Produit 2.2
Mobilisation des
financements adaptés
aux jeunes

nouveaux produits financiers spécifiques pour les jeunes créés Rapport d’activités
chambres régionales
d’agriculture ;
FENAJER ; Opérateurs
spécialisés

annuel UCP Disponibilité et
Diversité de l’offre
de services
financiers

produits financiers 3 3 3 100

guichets de proximités établis avec les IMF Rapport d’activités
chambres régionales
d’agriculture ;
FENAJER ; Opérateurs
spécialisés

annuel UCP

Guichet 17 6 9 52.9

1.1.5 Personnes ayant accès à des services financiers dans les zones rurales Rapport d’activités
chambres régionales
d’agriculture ;
FENAJER ; Opérateurs
spécialisés

annuel ucp

Jeunes-accès
services financiers
en zones rurales-
épargne ​

Jeunes-accès à
des services
financiers dans les
zones rurales-crédit ​

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel
(2019)

Résultat
cumulatif

(2019)

Résultat
cumulatif
% (2019)

Source Fréquence Responsabilité
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Produit 
Produit 2.3 Création
d’entreprises par les
jeunes ruraux

jeunes porteurs d’initiatives formés par unités mobiles et dans les CFP Guichet de création
d’entreprises; Rapport
de suivi d’opérateurs
spécialisés Base de
données SSE,
Rapports d’activités

annuel UCP Adhésion
permanente et
conséquente des
jeunes ruraux pour
les initiatives
entrepreneuriales ;
Capacités des
entreprises à
intégrer l’approche
chantier école dans
leurs activités
Mission de
Supervision FIER
May 2018 Targets
for AGR and MER
modified to align
figures to the
COSTAB as the
indicator means
AGR and MER
financed and not
designed.

Males 10 000 1 050 10.5

Females 10 000 1 334 13.3

AGR crées/consolidées Guichet de création
d’entreprises; Rapport
de suivi d’opérateurs
spécialisés Base de
données SSE,
Rapports d’activités

annuel UCP

AGR 15 000 156 3 420 22.8

MER crées/consolidées Guichet de création
d’entreprises; Rapport
de suivi d’opérateurs
spécialisés Base de
données SSE,
Rapports d’activités

annuel UCP

MER 1 500 109 418 27.9

GIE de services constitués Guichet de création
d’entreprises; Rapport
de suivi d’opérateurs
spécialisés Base de
données SSE,
Rapports d’activités

annuel UCP

GIE 50 5 5 10

Entreprises ayant accès aux services financiers mis en place SYGRI annuel UCP

Entreprises -
services financièrs

15 600 3 572 22.9

2.1.1 Entreprises rurales ayant accès à des services de développement des entreprises SYGRI annuel UCP

Entreprises rurales 15 600 3 572 22.9

Taille des
entreprises

Hommes ​

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel
(2019)

Résultat
cumulatif

(2019)

Résultat
cumulatif
% (2019)

Source Fréquence Responsabilité
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Femmes

Personnes
autochtones

Personnes non
autochtones

Jeunes

Personnes autres
que les jeunes

Femmes occupent
des postes de
direction

​2.1.2 Personnes formées à des activités productrices de revenus ou à la gestion des
​entreprises ​

SYGRI Annuel

Femmes 18 175 1 356 7.5

Hommes 18 175 1 092 6

Formation technique AGR SYGRI Annuel UCP

Females 15 925

Males 15 925

Produit 
Produit 2.4 Innovations
techniques et
commerciales
expérimentées et
diffusées

Kits d'innovation mis à disposition des MER Etudes de faisabilité et
rapports des tests

Kits 11 0 0 0

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel
(2019)

Résultat
cumulatif

(2019)

Résultat
cumulatif
% (2019)

Source Fréquence Responsabilité
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Appendices 5 : Aspects financiers : performance financière effective par bailleur de fonds et par 
composantes et décaissements par catégories au 31/03/2019 

 
Appendice 5A : Performance financière effective par bailleur de fonds au 31/03/2019 (en USD) 

 

N° Source de financement 
Montant 

Approuvé 
Décaissement 
au 31/03/2019 

Taux de 
déc. effectif 

DRF & DPD en 
attente au 

FIDA 

Total 
décaissement  

Taux de 
déc.  

1 FIDA 33 228 000 15 720 865 47,31%   15 720 865 47,31% 

2 Gouvernement 4 070 000 1 283 775 31,54%   1 283 775 31,54% 

3 Bénéficiaires 3 957 000 325 401 8,22%   325 401 8,22% 

4 PAPAM 8 465 000 1 240 185 14,65%   1 240 185 14,65% 

5 IFM 2 419 000 119 926 4,96%   119 926 4,96% 

Total  52 139 000 18 690 152 35,85%   18 690 152 35,85% 

 

Appendice 5B : Exécution des obligations de financement par composante au 31/03/2019 (en 000 F CFA) 

 

Composante 
FIDA Gouvernement Bénéficiaires 

Montant 
approuvé 

Montant 
effectif % 

Montant 
approuvé 

Montant 
effectif % 

Montant 
approuvé 

Montant 
effectif % 

                    

Composante 1 4 805 336 1 927 057 40,1% 215 197 163 075 75,8% 249 435   0,0% 

                    

Composante 2 9 593 719 2 669 308 27,8% 1 714 207 135 723 7,9% 1 888 331 175 798 9,3% 

                    

Composante 3 3 497 095 3 871 106 110,7% 230 442 382 470 166,0%       

                    

TOTAL 17 896 150 8 467 471 47,3% 2 159 846 681 268 31,5% 2 137 766 175 798 8,2% 

 

Appendice 5C : Décaissements par catégorie du Prêt et du Don FIDA au 31/03/2019 (en DTS) 

 

N° 
Catégories 

Nom Catégories 
Allocation par 

catégories 
Décaissements 

Cumulés 
Taux 

  Avance initiale 0,00 1 296 142,88   

1 Genie Civil 740 000,00 23 300,80 3,15% 

2 Consultants 880 000,00 676 800,10 76,91% 

3 Equipements et matériels 460 000,00 285 688,76 62,11% 

4 Dons et Subventions 4 000 000,00 1 830 041,24 45,75% 

5 Coûts de fonctionnement 260 000,00 336 762,26 129,52% 

6 Salaires et Indemnités 2 960 000,00 2 085 811,88 70,47% 

7 Formation 9 580 000,00 3 034 407,06 31,67% 

8 Véhicules 400 000,00 477 937,52 119,48% 

9 Ateliers 160 000,00 172 521,48 107,83% 



  Non Alloué 2 160 000,00 0,00 0,00% 

  Total 21 600 000,00 10 219 413,98 47,31% 
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Appendice 2: Etat d’avancement materiel par rapport au PTBA 
 

Indicateurs Unité 

PTBA 2018 
Réalisations 
précédentes 

Progrè
s 

global  

Objecti
f du 

Projet  

 % 
PTB

A 
2018

  

% 
conceptio
n projet  

Observations  
Prévisio

n 

Réalisatio
n au 201

5 
201

6 
201

7 30/12/201
8 

Centres de 
ressources 
créés 

Nombr
e 

2 2   2   4 8 
100
% 

50%   

Dispositifs de 
facilitation de 
proximité 
développés 

Nombr
e 

2 2   2   4 8 
100
% 

50%   

Centres de 
formation 
certifiés 

Nombr
e 

            80   0%   

OP ayant un 
plan stratégique 
intégrant les 
jeunes 

Nombr
e 

      12 0 12 12   100%   

Cadre national 
de concertation 
intersectorielle 
créé 

Nombr
e 

          0 1       

Cadres 
régionaux de 
concertation 
intersectorielle 
créés 

Nombr
e 

          0 8     

Des cadres de 
concertations 
sont déjà mis 
en place avant 
le projet et le 
projet s'inscrit 
dans cette 
dynamique 

Jeunes formés 
au niveau des 
MFR, par la 
formation 
tutorée  (FT) et 
l’apprentissage 
dual (FD) (50% 
filles) 

Nombr
e 

1510 80 0 170 146 396 20 000 5% 2%   

Jeunes 
alphabétisés 
(60% filles) 

Nombr
e 

8000 5378 0 
319
1 

  8569 30 000 67% 29%   

Centres de 
formation 
professionnels 
renforcés 

Nombr
e 

6 6       6 24 
100
% 

25% 

Trois CFP ont 
été identifiés 
dans chacune 
de 4 régions et 
ont bénéficié 
de formation 

Conseillers en 
entreprise 
qualifiés (30% 
de femmes) et 
certifiés 

Nombr
e 

36 39   36 0 119 80 
108
% 

149% 

Les ONG et les 
bureaux 
d'études ont 
revu à la 
hausse le 
nombre de 
conseillers par 
structure 

Produits de 
conseils 
spécialisés à la 
demande 

Nombr
e 

40 10   0 10 20 20 25% 50%   

Nouveaux 
produits 
financiers 
spécifiques pour 
les jeunes créés 

Nombr
e 

2 3   0 0 3 3 
150
% 

60%   

Guichets de 
proximités 
établis avec les 
IMF 

Nombr
e 

3 4   3 2 9 17 
133
% 

41% 

9 Nouveaux 
Guichets  sont 
ouverts à ce 
jour dans les 



cercles de : 
Kolokani ; 2 
guichets 
CAECE 
(Kolokani et 
Didiéni), 
Banamba : 1 
guichet CAECE 
(Banamba) et 1 
guichet mobile 
SORO   
(Boron), 
Kangaba : 1 
Guichet mobile 
SORO 
(Kangaba), 
Kadiolo : 1 
guichet CAECE  
(Loulouni) et  
Yorosso : 1 
guichet mobile 
SORO(Yorosso
), Kéniéba : 1 
guichet CAECE 
(Kéniéba) et 
Baraouéli : 1 
guichet CAECE 
(Baraouéli). 

Augmentation 
du nombre de 
jeunes ruraux 
dans le 
portefeuille des 
IMF 

% ND         0 30   86% 

le nombre total 
des jeunes 
épargnants 
dans le 
portefeuille des 
IMF partenaires 
dans la zone 
du projet était 
de 4608 jeunes 
en 2016. A ce 
jour 8556  
jeunes sont 
ajoutés à ce 
chiffre soit 86% 
d’augmentation
. 

Jeunes porteurs 
d’initiatives 
formés par 
unités mobiles 
et dans les CFP 
(50% de filles) 

Nombr
e 

246 239 0 48 451 738 51 000 6% 1%   

AGR 
crées/consolidé
es ; 

Nombr
e 

3 420 2554 0 54 654 3262 11 550 75% 28%   

MER 
crées/consolidé
es ; 

Nombr
e 

418 265 0 0 43 308 4000 63% 8%   

GIE de services 
constitués 

Nombr
e 

5 4   0   4 50 80% 8%   

Tests 
d’innovations 
réalisés 

Nombr
e 

6 0   0   0 11 0% 0%   
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Appendice 3: Application des dispositions relatives aux aspects fiduciaries de 

l’accord de financement: état d’avancement 

Section Disposition 
Date/délai 
prévu(e) 

Etat d’avancement Observation 

B.6 
Accord de 

financement 

Compte d’Avance du Don 
et du Prêt 

Un compte désigné est 
ouvert par l’Emprunteur à 
Bamako dans un 
établissement bancaire 
acceptable pour le FIDA et 
deux sous comptes 
régionaux sont ouverts à 
Koulikoro et Sikasso dans 
un premier temps et dans 
les autres régions de la zone 
du Projet ensuite 

Avant le 1er 
décaissement 

du FIDA 

Un Compte Désigné a été 
ouvert au nom du Projet 
dans les livres de 
ECOBANK Mali. Ce 
fonctionne sous la 
signature conjointe du 
Coordinateur et du RAF. 
 
Un compte d’opérations 
est ouvert dans chacune 
des quatre régions 
d’intervention. Chacun de 
ces comptes fonctionne 
sous la signature conjointe 
du Coordinateur Régional 
et du comptable. 

Disposition 
respectée 

B.8 
Accord de 

financement 

Fonds de contrepartie 

Un compte destiné à 
recevoir la contrepartie du 
Gouvernement est ouvert 
par l’emprunteur à Bamako 
dans un établissement 
bancaire acceptable pour le 
FIDA. Ce compte recevra les 
dépôts annuels 
correspondants aux taxes 
sur les petites dépenses et 
celles pour lesquelles le 
recours à la procédure 
d’exonération est impossible 
et, également, au montant 
du co-financement pour la 
promotion des chantiers-
écoles. Le montant total de 
ces dépôts est évalué à la 
somme de 460 millions de 
FCFA pour la durée du 
Projet qui seront versés 
d’avances au début de 
chaque année fiscale sur ce 
compte… 

Avant le 1er 
décaissement 

du FIDA 

Un compte a été ouvert au 
démarrage du projet pour 
la gestion des fonds de la 
contrepartie nationale.  
 
Les fonds de contrepartie 
nationale en numéraire 
devraient atteindre 345 
millions FCFA au 
31/12/2018. Les 
décaissements effectués à 
cette date est de 230 
millions FCFA soit un taux 
de décaissement en 
numéraire de 67%. 

Disposition 
partiellement 

respectée 

7.01b 
Annexe 

Conditions 
Générales 

Exécution du Projet 

Avant le début de chaque 
année, l’Agent principal du 
Projet soumet aux Fonds, 
pour observations, la version 
provisoire du PTBA, au plus 
tard soixante (60) jours 
avant le début de l’année 
considérée. Si le Fonds ne 
formule aucune observation 
dans un délai de trente (30) 
jours suivant la réception du 
projet de PTBA, il est 
considéré comme approuvé 
par le Fonds 

30/11/2018 

Le projet de PTBA 2019 
n’a pas encore été 
approuvé par le Comité de 
Pilotage. Les Comités 
Régionaux de 
Concertation ne se sont 
pas tenus en 2018. 
 
Le PTBA préparé par 
l’UCN a été soumis à 
l’ANO du FIDA le 07 
février 2019. 

Disposition 
partiellement 

respectée 

9.01 
Annexe 

Conditions 
Générales 

Documents financiers 

Les parties au projet 
tiennent des comptes et des 
livres comptables distincts, 

Permanent 

Le Projet FIER tient 
régulièrement à jour des 
livres de comptes 
(journaux, grand livre 

Disposition 
respectée 



Section Disposition 
Date/délai 
prévu(e) 

Etat d’avancement Observation 

conformément à des 
pratiques comptables 
appropriées régulièrement 
appliquées et de nature à 
refléter les opérations, les 
ressources et les dépenses 
relatives au projet. Ces 
documents sont tenus 
jusqu’à la date de clôture du 
financement et conservés 
pendant au moins les (10) 
années qui suivent. 

général des comptes, 
balance auxiliaire des 
tiers, balance générale 
des comptes, tableau des 
emplois et des ressources 
et le bilan) conformément 
au référentiel comptable 
de l’OHADA.  

9.02 
Annexe 

Conditions 
Générales 

Etats financiers 

L’Emprunteur/le Bénéficiaire 
remet au Fonds chaque 
année fiscale des états 
financiers détaillés des 
opérations, des ressources 
et des dépenses relatives au 
projet, établis conformément 
aux normes et procédures 
agréées par le Fonds, dans 
un délai de quatre (4) mois 
après la clôture de chaque 
année fiscale. 

30/04/2019 

Les états financiers non 
audités au 31/12/2018 non 
audités n’ont pas été 
transmis au FIDA  

Disposition 
non respectée 

9.03b 
Annexe 

Conditions 
Générales 

Audit des comptes 

L’Emprunteur/le Bénéficiaire 
doit remettre au Fonds dans 
les six (6) mois suivant la fin 
de l’année fiscale, une copie 
certifiée conforme du rapport 
d’audit et lui soumettre la 
réponse à la lettre de 
recommandations des 
commissaires aux comptes 
dans le mois qui suit sa 
réception. 

30 juin 2018 

Le rapport d’audit des 
comptes 2017 du Projet a 
été transmis au FIDA le 27 
juin 2018.  

Disposition 
respectée 
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